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EXAMEN 

D  u  Préliminaire  de  la  Conftitution3 
de  M.  l'abbé  Sié  y  es  ; 

Des  Principes  de  toute  Conftitution , 
de  M.  Rabaut  de  Saint- 
Etienne; 

Et  du  Projet  de  déclaration  des 
droits  de  l'homme  en  fociété,  de 
M.  Target;  tous  trois  Députés 
à  l'AITemblée  nationale* 


(4)  • 

c«  moment  fa  raifon  ne  connoiiïbit  >  ni  les 
grandes  vérités  ,  ni  la  manière  de  les  pré- 
fenter.  Pour  réfuter  tous  fes  paradoxes  , 
nous  partirons  d'un  principe  unique.  L'inf- 
cience  eft  un  état  de  doute ,  d'incertitude  , 
d'égarement où  fe  trouvent  tous  ceux  qui 
ne  mettent  aucun  ordre  dans  leurs  connoif- 
fances ,  qui  n'apperçoivent  &  qui  n'expri- 
ment pas  avec  préciiion  les  vrais  rapports 
entre  les  vérités  qui  les  occupent  3c  les  divers 
jugemens  qu'ils  portent.  C'eft  de  cette  ma- 
nière de  raifonner  que  nous  verrons  fortir 
ces  inconfidérations,  ces  contradictions  3  ces 
erreurs  qu'on  apperçoît  dans  toutes  les  pages 
de  La  Reconnoijjancc  de  M.  Siéyes.  Nous 
nous  arrêterons  ^principalement  à  ces  pro- 
pofitions  qui  tendent  à  renvetfer  la  confti- 
tution  de  l'état,  &  qui  portent  quelques-at- 
teintes à  la  puiffance  royale. 
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PREMIERE  PARTIE. 

Reconnolfsance  &  expojitian  ralfonnée  des 
droits  de  l'homme  &  du  citoyen» 

Cette  expofîtion  raifonnée  ne  l'eft  point  : 
ce  n'eft  pas  la  raifon  qui  a  tracé  les  fonde- 
mens  d'une  nouvelle  conftitution  pour  la 
France,  c'eft  le  plaifîr  d'enlever  au  monar- 
que la  puiffànce  fouveraine  5  de  l'avantage 
de  la  voir  réfider  toute  entière  dans  les  mains 
de  fes  fujets  ,  qui  ont  précipité  ces  beaux 
efprits  dans  des  erreurs  aufli  groffieres.  Com- 
mençons notre  examen. 

Première  proposition,  page  ire. 

c*  Les  repréfentans  de  la  nation  françoife, 

?»  réunis  en  l'alTemblée  nationale  ,  recon- 

3j  noiftent  qu'ils  ont ,  par  leurs  mandats ,  la 

3>  charge  fpéciale  de  régénérer  la  conftitu- 

3>  tion  de  l'état....  Se  pourtant  la  repré- 

»  Tentation  actuelle  n'eft  pas  rigoureufement 

55  conforme  à  ce  qu'exige  une  telle  nature 

»  de  pouvoirs  :  la  conftitution  qu'ils  vont 

i>  donner  provifoirement  obligatoire  ,  ne 

a,. 


if  ) 

»  fera  définitive  qu'après  un  nouveau  pou- 
voir  conftituant.  » 

Observations. 

Si  les  repréfentans  réunis  ont  par  leurs 
mandats  la  charge  fpéciale  de  régénérer  la 
conftitution  de  l'état  ;  pourquoi  attendre  un 
nouveau  pouvoir  conftituant  ?  La  contradic- 
tion eft  fenfible. 

Nous  connoiflonj  plufieurs  électeurs  qui 
ont  chargé  leurs  députés  de  protefter ,  de 
s'oppofer  contre  toutes  les  atteintes  qu'on 
voudroit  porter  à  la  puifïance  royale  \  &  la 
régénération  que  Ton  nous  prcpcfe  tend  X 
la  détruire  ,  &  à  la  renverfer  toute  entière* 

Vos  électeurs  ont  pu  fe  fervir  du  mot 
régénérer  ;  mais  dans  leur  intention  ,  ce  terme 
fignifie  uniquement  améliorer  le  gouverne- 
ment, ou  reformer  les  abus  >  6c  non  s'em- 
parer, au  nom  de  la  nation  ,  de  la  puiflance 
légiflative. 

Quand  toute  la  nation  difperfée  auroit 
expreiTément  donné  à  Tes  repréfentans  tous 
ces  pouvoirs ,  elle  n'en  avoit  pas  le  droit  ; 
ils  feroient  nuls  :  elle  n'a  pas  le  pouvoir 
d'anéantir  les  loix  fondamentales  de  la  mo- 
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narchie,  de  la  transformer  dans  une  (impie 
démocrarie  :  félon  vous  même,  la  perfonne 
du  roi  chez  nous  eft  fàcre'e  &  inviolable  ;  par 
conféquent  fes  droits  font  immuables  ,  & 
fa  puifTance  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

I  Ie.  Proposition. 

«  Toute"  fociété  politique  ne  peut  avoir 
5>  pour  objet  que  de  manifefter,  d'étendre, 
»  &  d'afîurer  les  droits  de  l'homme  &  du 
»  citoyen.  » 

Observation. 

Une  fociété,  lors  même  qu'elle  eft  chargée 
de  perfectionner  la  constitution  de  l'état 
doit  s'occuper  i°.  des  droits  du  chef  de  la 
fociété;  2°.  des  obligations  de  la  fociété., 
à  l'égard  de  celui  qui  la  préfide  ;  30.  des 
devoirs  de  tous  les  fujets ,  pour  concourir 
au  bonheur  de  l'état  :  les  droits  particuliers 
des  individus  ne  peuvent  être  manifeftés  , 
étendus  &  afîurés  ,  qu'après  ces  premières 
loix  portées.  Le  bien  commun ,  dit  M,  de  Mira- 
beau ,  &  non  le  bien  particulier  d'un  homme 
ou  d'une  feule  clajfe  ,  eft  le  principe  &  le  but 
de  toute  ajfociation  politique.  L'homme  ne 

A  4 
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devient  citoyen  que  par  les  obligations  qu'il 
contracte  envers  la  fociété  ,  &  ces  obliga- 
tions portent  toujours  quelque  préjudice  a  fa 
liberté,  à  fes  propriétés,  aux  droits  abfolus 
de  rhomme  ifolé. 

II  Ie.  Proposition,  Page  2. 

«  L'homme  eft  de  fa  nature  fournis  à  des 
j>  befoins  ;  mais  de  fa  nature  il  polTede  les 
»>  moyens  d'y  pourvoir  :  il  éprouve  dans 
s>  tous  les  inftans  le  défir  du  bien -être  ; 
w  mais  il  a  reçu  une  intelligence  pour  con- 
»  nome  ,  une  volonté  pour  prendre  une 
»  détermination  ,  une  force  pour  l'exécu- 
a>  ter. .  . .  Son  induftrie  va  toujours  en  fe 
»  perfectionnant  ;  Se  l'on  voit  la  puifiance 
:»  de  l'homme ,  indéfinie  dans  fes  progrès 
»  aiTervir  de  plus  en  plus  â  fes  befoins  toutes 
:»  les  puiffances  de  la  nature.  » 

Observation. 

Ce  n'eft  point  de  fa  nature,  mais  de  l'état 
où  il  eft  né  ,  où  il  fe  trouve  encore  ,  que 
l'homme  tire  fes  forces ,  fes  befoins  ,  fes 
talens ,  cVc.  11  a  reçu  de  l'auteur  de  fon  crie 
une  intelligence  bornée,  qui  fouvent  donne 
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dans  des  erreurs;  une  volonté  dont  il  abufe 
fou  vent,  pour  fe  rendre  méchant  &  malheu- 
reux ;  une  force  qui  fouvent  ne  le  met  pas 
en  état  d'exécuter  Ja  moindre  partie  de  Tes 
deffeins  ,  de  fes  volontés. 

L'induftrie  de  l'homme  ,  dans  quelques- 
uns  d'eux  peut  s'élever  à  un  certain  degré 
de  perfection  ;  mais  dans  un  très  -  grand 
nombre  elle  efl:  nulle  ;  dans  plufieurs  très- 
bornée  ;  dans  aucun  d'eux  ,  elle  n'eft  in- 
définie dans  fes  progrès  ;  dans  tous  ,  elle 
eft  palfagere  ;  dans  la  plupart  ,  elle  n'a  pas 
de  quoi  s'exercer  :  jamais  dans  quelques- 
uns  d'eux  elle  n'a  été  capable  d'atTervir  toutes 
les  puilîances  de  la  nature.  Quelle  idée  fu- 
blime  veut-on  nous  donner  de  l'humanité  ! 
On  attribue  à  fa  nature  tous  les  avantages 
dont  nous  la  trouvons  privée.  Ne  voyons- 
nous  pas  fous  nos  yeux  ,  des  peuples  entiers 
fournis  au  defpotifme  3  réduits  à  i'efclavage  ; 
des  nations  fauvages ,  plongées  dans  la  plus 
grande  mïfere  ?  Au  milieu  de  nous  ,  dans 
notre  fociété  ,  combien  de  citoyens  fans  in- 
telligence ,  fans  talens  ,  fans  force  ,  fans 
aucun  progrès  dans  les  arts  ,  fans  aucune 
reiïiiurce  dans  leurs  plus  grandes  néceflités  ? 
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En  a-t-il  jamais  exifté  aucun  qui  ait  pu  fe 
mettre  à  l'abri ,  de  ces  chaleurs  exceffives  qui 
rendent  la  culture  de  la  terre  &  tous  Tes 
travaux  inutiles  ,  de  ces  froids  rigoureux 
qui  font  périr  toutes  les  plantes ,  de  ces 
pluies,  de  ces  torrens  de  grêles  qui  ravagent 
toutes  les  campagnes,  de  ces  intempéries, 
de  ces  épidémies  qui  dérangent  la  fanté  & 
dépeuplent  la  terre  ?  Comment  donc  ofer 
nous  repréfenter  l'homme  ,  élevé  par  fa  na- 
ture 3  au-demis  de  toutes  les  puiffances  de 
la  nature  ?  C'eft  ici  fur-tout  que  l'abbé  Siéyes 
a  bien  voulu  ,  pour  être  clair  ,  retrancher  de 
fon  fujet  tout  ce  qui  exigeait  de  F  attention  , 
&  même  tout  ce  qui  fort  des  chofes  triviales 
que  tout  le  monde  fait  d'avance. 

I  Ve.    Propos  ition. 

«  C'eft  une  vérité  éternelle  qu'on  ne  peut 
j>  trop  répéter  ,  que  l'acte  par  lequel  le  fort 
s»  tient  le  foibîe  fous  fon  joug  ne  peut  jamais 
j»  devenir  un  droit  :  l'acte  pat  lequel  le  foibîe 
>*  fe  fouftrait  au  joug  du  fort  ,  eft  toujours 
»  un  droit  >  un  devoir  préfent  envers  lui- 
»  même.  Il  n'y  a  point  d'engagement s'il 
»  n'eft  fondé  fur  la  volonté  libre  des  con- 
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j>  traétans  ;  donc,  point  d'affociation  lcgi- 
»  time  ,  fi  elle  ne  s'établit  fur  un  contrat 
j>  réciproque  ,  volontaire  ,  &  libre  de  la 
55  part  des  co-aiîbciés.  * 

Observation. 

C'eft  une  faufleté  éternelle  j  que  cette  vé- 
rité éternelle  que  l'on  avance.  Eft-ce  que 
dans  tous  les  fiecles  il  n'y  a  eu  aucune  fu- 
bordinarion ,  aucune  dépendance  entre  les 
hommes  ?  Sous  fbn  joug ,  le  pere  tient  Ton 
enfant;  le  chef  de  la  fociété  >  fes  fujets-,  le 
maître  fon  efclave  ;  le  bourgeois  fes  domef- 
tiques.  Eft-ce  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  les 
rendre  dépendais  ?  Le  fils  a-t-il  donc  le  droit 
de  refufer  l'obéi  iTance  à  fon  pere  ;  le  fa  jet 
de  manquer  à  la  fidélité  envers  fon  roi  ;  l'ef- 
clave  de  fecouer  le  joug  de  fon  maître  ;  le 
ferviteur  de  s'affranchir  des  fervices  dus  à 
fon  bourgeois  ?  La  naifiTance  des  uns  ,  les 
befoins  extrêmes  des  autres ,  ne  les  obligent- 
ils  pas  à  rentrer  dans  la  dépendance  de  tous 
ceux  qui  veulent  bien  leur  donner  la  vie, 
pourvoira  leurs  befoins,  &  défendre  leurs 
intérêts  (i)?  Peut-on  les  exempter  de  devoirs 


(  i  )  «  La  paternité  n'eft  point  la  fource  de  l'aino- 
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anffi  facrés ,  &  leur  confeiller  de  jouir  de 
leur  liberté,  de  leur  indépendance  !  Nous  ne 
connoilïons  point  d'alïociation  où  l'homme 

»  rite  fouveraine  ;  mais  elle  eft  le  premier  &  le  prin- 
»  cipal  canal  par  où  cecte  autorité  découle  fur  les 
»  hommes.  L'ordre  de  la  régénération  foumet  tous  les 
»  enfans  à  la  conduite  de  leurs  pères ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
»  foient  parvenus  à"  l'âge  de  la  raifon  ;  &  après  y  être 
»  parvenus,  il  eft  naturel  de  refpecter  ceux  qui  ont 
•i»  été  les  occafîons  de  notre  exiftence  ,  les  conferva- 
»  teurs  de  notre  vie  pendant  l'enfance  ,  &  les  caufes 
»  de  notre  éducation.  C'eft  ainfi  que  l'autorité  pater- 
»  nelle  s'eft  convertie,  dès  le  commencement,  en  au- 
3)  torité  fouveraine.  Car  ,  co.nme  il  eft  abfolument 
»  néceffaire  qu'il  y  ait  une  puhTance  fuprême  parmi 
«  les  hommes ,  il  eft  naturel  de  croire  que  les  pères 
»  de  famille,  accoutumés  à  gouverner  les  enfans  des 
33  leur  bas  âge  ,  étoient  les  dépofiraires  de  l'autorité 
»  fuprême,  plutôt  que  les  jeunes  perfonnes  fans  expi- 
»  rience  &  fans  aucune  autorité  naturelle. 

»  C'eft  là  la  première  origine  du  gouvernement  ce 
»  de  l'autorité  des  anciens,  refpettée  parmi  les  Juifs, 
»  les  Spartiates  ,  les  Romains  ,  &  chez  toutes  les  na- 
»  tions  du  monde,  foit  polies,  foit  barbares.  C'eft 
»  pour  cela  qu'anciennement  on  appelloit  les  rois 
33  Pires  ,  dans  prefque  toutes  les  langues.  C'eft  pour 
»  cela  enfin  que  1»  mot  de  nation  ne  lignifie  qu'un 
»  grand  nombre  de  familles  defeendues  d'an  mêma 
»  pere.  »  Mandement  de  Mgr.  1 évêque  de  Beulogn.e, 
du  iz  août        ,  page  9^ 
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foie  entre  librement  :  il  fe  trouve  forcé, 
malgré  lui  ,  d'entrer  dans  quelque  fociété , 
&  d'y  refpe&er  routes  les  loix  portées  long- 
rems  avant  fon  exiftence.  A-t-on  jamais  penfé 
feulement  à  réclamer  fon  confentement  libre, 
pour  l'obliger  a  fe  foumettre  ? 

Ve.  Proposition,  P^ge  5. 

«c  L'état  focirl  ne  tend  pas  à  dégrader,  à 
»  avilir  les  hommes  j  mais  au  contraire  à 
>j  les  ennoblir    à  les  perfectionner. 

»  La  fociété  n'afroiblit  point  les  moyens 
»  particuliers  que  chaque  individu  apporte. 
»  Elle  les  augmente  encore  par  le  concours 
»  ineftimable  des  travaux  &  des  fecours  pu- 
ai» blics  ;  de  forte  que  a  le  citoyen  paie  en- 
»  fuite  une  contribution  ,  ce  n'eft  qu'une 
»  forte  de  reftitution  ]  c'effc  la  plus  légère 
a  partie  du  profit  ôc  des  avantages  qu'il  ré- 
»  tire  de  fon  aflocîation.  » 

Obs  ervatio  n. 
L'état  focial  tend  à  ennoblir  &  perfection- 
ner l'homme,  en  le  rendant  fournis  ,  obéif- 
fant ,  fidèle  aux  loix  de  la  fociété  ,  exact  à 
lui  rendre  tous  les  fervices  qui  lui  font  dus. 
Cette  dépendance  ne  l'avilit  pas  &  ne  le 
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dégrade  point  j  mais  elle  le  lie  ,  elle  le  charge  ; 
elle  l'oblige  de  refpedter  tous  fes  fupérienrs. 
11  peuc  trouver  de  grands  avantages  dans 
cet  état  d'obéiiïance  &  de  fidélité;  il  n'en 
trouveroit  aucun  s'il  vouloir,  comme  on  le 
lui  confeille,  fe  déclarer  indépendant  &  re- 
vêtu du  pouvoir  fuprême.  Les  impôts  qu'on 
exige  de  lui  font  une  dette  contractée  pour 
les  fervices  qui  lui  font  rendus  :  on  a  raifon 
de  dire  ,  que  toutes  les  contributions  à  la 
chofe  publique  font  une  forte  de  refihution  ; 
mais  une  restitution  n'eft  point  un  préfent 
libre  &  volontaire  ;  c'elt  un  acte  de  jtrftice 
rigoureufe  ,  dont  on  ne  peut  fe  difpenfec 
L'auteur,  Se  tous  fes  adhérens  ,  ont  donc 
grand  tort  de  dire  que  le  chef  de  la  fo- 
ciété  ne  peut  pas  lever  le  moindre  impôt 
fans  le  confentement  libre  de  fes  fujets.  Si  la 
fociété ,  dit  M.  Rabaut ,  a  befoin  de  contri- 
butions communes  y  tous  les  membres  font  obli- 
gés d'y  entrer  proportionnellement  à  leurs  fa- 
cultés. 

VIe.   Proposition,  Page  6. 

v  L'homme,  entrant  en  fociété ,  ne  fait 
»  point  le  facrifice  d'une  partie  de  fa  liberté  ; 
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»  ce  principe  eft  vrai  dans  tomes  les  pofi- 
«  rions ,  où  l'on  voudra  fuppofer  l'efpece  hu- 
j>  maine. 

»  Il  eft  vrai  de  dire  que  la  liberté  eft  plus 
>•  pleine  âc  plus  entière  dans  Tordre  focial, 
»  qu'elle  ne  peut  1  être  dans  l'ordre  qu'on 
»j  appelle  de  nature.  » 

Observati  on. 

L'homme  ,  avant  d'entrer  en  focîété,  éroic 
fournis  aux  loix  de  la  raifon  ,  de  là  vraie  re- 
ligion :  entrant  en  Cociété  ,  il  eft  obligé  de 
fe  foumertre  à  l'obfervation  des  loix  civiles, 
aux  peines  qu'elles  prononcent  contre  leurs 
infra&eurs ,  au  jugement  de  ceux  qui  font 
chargés  de  leur  exécution.  Il  fait  donc  le  fa- 
crince  d'une  grande  partie  de  fa  liberté.  Il 
n'eft  donc  pas  vrai  que  ,  dans  l'ordre  focial , 
fa  liberté  eft  plus  pleine  &  plus  entière  que 
dans  l'état  de  nature.  Il  eft  vrai  qu'elle  eft 
plus  a(Turée  ,  mieux  foutenue  9  parce  qu'il 
fe  trouve  fous  la  protection  des  loix ,  ap- 
puyée des  forces  d'une  puiifance  fouveraine  ; 
mais  elle  eft  bien  plus  reftreinte ,  bien  plus 
bornée  que  dans  l'état  de  nature,  où  l'homme 
n'eft  refponfable  de  fa  conduite  à  perfonne, 
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&  où  la  volonté  dépend  des  loix  première? 
de  la  raifon,  &  non  pas  des  loix  civiles. 

VI  Ie.    Proposition,  Page  7. 

«  Tout  citoyen  a  le  droit  de  refter ,  d'al- 
s>  1er,  de  penfer,  d'écrire,  d'imprimer,  de 
5»  publier,  de  travailler.,  de  produire,  de 
3>  garder,  d'échanger,  de  confommer ,  &c.  « 
Observation. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'exercer  fes  actes, 
fes  fondions  ,  en  fe  conformant  aux  loix  , 
aux  commandemens  qui  en  ont  permis , 
régie,  défendu  l'exercice;  mais  jamais  il  n'a 
eu  le  droit  de  tranfgretfer  les  loix  même  de 
la  nature,  devioler  les  commandemens,  &c. 

VIIIe.  Proposition,  Page  S. 

«<  Vainement  déclareroit-on  que  la  liberté 
3>  eft  le  droit  inaliénable  de  tout  citoyen  ; 
»  vainement  prononceroit  -  on  des  peines 
ï>  contre  les  infracteurs,  s'il  n'exiftoit  pas, 
»  pour  maintenir  le  droit  de  pour  faire  exé- 
5>  cuter  la  loi ,  aucune  force  capable  de  ga- 
«  rantir  l'un  &  l'autre.  Ce  droit  n'eft  com- 
»  plétement  afluré,  s'il  n'eft:  protégé  par  une 
»  force  relativement  irréfiftible.  ». 

Oeservation. 
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OîSERVATldM, 

Cette  maxime,  très-vraie  dans  nos  priri-* 
cipes ,  contredit  tous  les  vôtres.  Si  dans  toutes 
les  fociécés  il  doit  exifter  une  force  capable 
de  contraindre  l'homme  ,  une  force  relati- 
vement irréjlflihle ,  l'homme  entrant  en  fd- 
ciété  perd  donc  une  grande  partie  de  fa 
liberté  ,  &  fe  trouve  dépendant  d'une  force 
à  laquelle  il  ne  lui  eft  pas  poiTibîe  de  fe 
fouftraire.  Comment  accorder  cet  aveu  avec 
cette  liberté  pleine  &  entière  que  l'on 
donne  a  l'homme  dans  l'ordre  focial  ,  Se 
que  Ton  trouve  plus  grande,  plus  étendue, 
que  celle  dont  il  jouitfoit  dans  l'érat  de  la 
nature?  Au  refte,  cette  liberté  légitime  que 
nous  connoiflbns  inaliénable,  e'eft  la  liberté 
de  fuivre  la  vérité,  d'éviter  l'erreur ,  de  faire 
le  bien ,  de  fuir  le  mai  ;  ëc  non  pas  la 
liberté  de  fe  porter  à  tous  les  adtes  qui  ne 
fetoient  pas  défendus  par  des  loix  civiles , 
ou  qui  feroient  permis  par  des  loix  irréls- 
gieufes.- 

1  Xe.  Proposition.,  Page  9. 

«'  La  liberté  individuelle,  dans  une  grande 
»  fociété  y  a  trois  fortes  d'ennemis  y  d§« 
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*»  citoyens  malévoles,  des  officiers  chargés 
»  du  pouvoir  public,  des  mandataires  ,  des 
«  corps  entiers  :  une  bonne  conftitution  de 
x>  tous  ies  pouvoirs  publics  3  eft  la  feule 
3>  garantie  qui  puiiîe  puéferver  la  nation 
j>  &  les  citoyens  de  ces  malheurs  extrêmes.  » 

Observation. 

Ces  ennemis  fi  fort  à  craindre  fe  ren- 
contrent dans  toutes  les  fociétés ,  8c  y  cau- 
fent  de  tems  en  tcms  de  grands  malheurs; 
mais  la  meilleure  ,  la  plus  parfaite  de  toutes 
les  conftitutions  ,  ne  peut  pas  en  garantir 
toujours  la  liberté  individuelle  ,  parce  que 
l'exercice  des  pouvoirs  publics  ne  peut  être 
place  que  dans  la  main  des  hommes  :  or,  tous 
les  hommes  font  capables  de  donner  dans 
l'erreur,  de  fe  lailTer  aller  à  leurs  palfions, 
d'être  féduhs  ,  &:c.  Il  n'y  a  aucune  confti- 
ttuion  qui  puifie  les  rendre  infaillibles  , 
irrtpeccablés.  On  ne  peut  donc  efpérer  aucune 
garantie  contre  tous  les  coups  qui  peuvent 
être  portés  à  Phomme  ;  ce  fait  fi  certain  ne 
s'accorde  guère  avec  ce  beau  portrait  que 
l'on  nous  a  donné  de  l'homme  ,  qu'un  in- 
dultrie  infinie  élevé  au-detfus  de  toutes  le? 


puiiîances  de  la  nature.  C'eft  fur-tout  dans 
la  nouvelle  fociété  qu'on  trouve  un  grand 
nombre  d'ennemis. 

Xe.  Proposition.,  Page  i o. 

ce  Une  armée  eft  étrangère  à  l'ordre  in* 
?>  térieur  :  le  foldat  ne  doit  jamais  être 
»  employé  contre  le  citoyen  :  8c  l'ordre 
;>  intérieur  de  l'état  doit  être  tellement 
jî  établi  j  que ,  dans  aucun  cas ,  dans  aucune 
j>  circonftance  poflible.,  on  n'ait  befoin  de 
»  recourir  au  pouvoir  militaire ,  fi  ce  n'eft 
»  contre  l'étranger.  M.  Rabaut  infînue  les 
»>  mêmes  principes  :  la  nation >  dit- il,  fait 
s>  veiller  au  bon  ordre  &  à  la  fureté  du 
j?  dedans  ,  par  des  hommes  chargés  des 
»  fondions  judiciaires;  à  la  fureté  du  de- 
5>  hors  3  par  des  hommes  chargés  de  défendvo 
»  l'état.  » 

M.  de  Mirabeau  penfe  de  même  ;  il  prétend 
que  ct  l'armée  ne  peut  faire  aucun  mouve-* 
v  ment  relatif  à  la  tranquillité  intérieure  9 
î)  que  fous  l'inTpection  des  magiftrats.  » 

Observation.  t 
On  fent  l'intérêt  qu'ont  nos  régénérateurs 
pour  faire  prévaloir  cette  maxime  ;  mais  à 
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qui  pourra-t-elle  en  impofer?  Notre  comkè 
ne  fe  trouve-t-il  pas  dans  la  nécefïké  de  fe 
faire  appuyer  par  une  nombreufe  milice  ? 
Le  foldacne  doit  jamais  être  employé  contre 
un  citoyen  fidèle  au  gouvernement  &  fournis 
à  toutes  les  loix  ;  mais  dans  toutes  les  dé- 
mocraties ,  comme  dans  toutes  les  monar- 
chies,  les  forces  militaires  ont  toujours  été 
iiécelTaires  pour  arrêter  &  punir  les  coupa- 
bles, pour  empêcher  les  attroupemens  ^  pour 
calmer  les  féditions.  A-t-il  exifté  un  feul 
état  où  les  forces  n'ont  pas  été  employées 
pour  chalTer  les  rebelles  ?  Une  armée  eft 
suffi  ncceiïaire  pour  réprimer  les  ennemis 
du  dedans  ,  que  pour  fe  délivrer  des  enne- 
mis du  dehors.  Si  le  roi  n'avoït  aucune  force 
dans  fa  main,  fon  autorité  feroit-elle  ref- 
peetée  ?  Et  pourroit-il  jamais ,  fans  ce  fecours , 
ciffiper  ce  grand  nombre  de  fujets  qui,  dans 
\c  moment  ptéfent ,  fe  croient  abfolument 
indépendans  de  fa  puifTance  ? 

XIe.  Proposition,  Page  1 1. 

«  L'éubliflement  public  eft  une  fuite  de 
»  corps  politique  ,  qui  ,  ayant  comme  le 
corps  de  l'homme  des  bcfoins  ôc  des 


« 


[  2.  ) 

»>  moyens,  doit  ctre  organifé  à-peu^prèfr 
a»  de  la  même  manière  :  il  faut  le  douée 
35  de  la  faculté  de  vouloir  Se  de  celle 
jî  d'agir  :  !e  pouvoir  légiûatif  repréfente  la 
»  féconde  de  ces  facultés.  » 

Observation. 

Ces  deux  comparaifons  font  affez  obfcures. 
Un  corps  organifé  ne  peut  pas  être  doué 
de  la  faculté  de  vouloir  :  elle  exifte  nécef- 
fairement  dans  un  être  intelligent.  Vouloir, 
c'efr.  agir  :  agir  ,  fuppofe  le  vouloir.  Ces 
facultés  font  à  la  vérité  différentes  ;  mais 
elles  ne  font  point  diftinguées  ,  ni_fc'parées 
Tune  de  l'autre  ,  elles  exiftent  toutes  les 
deux  dans  un  être  très- (Impie  ;  &  Ci  elles 
écoient  diftinguées,  féparées ,  la  volonté  ne 
pourroit  pas  ordonner  l'action  ,  &  l'aélion 
ne  pourroit  pas  être  la  faite  du  vouloir. 

Si  le  pouvoir  légiftatif  repréfente  la  vo- 
lonté ,  le  pouvoir  exécutif,  lad-ion  y  il  eft 
donc  néceiïaire  que  ces  deux  pouvoirs  réfi- 
dent  dans  le  même  fujet  j  &  en  effet ,  celui 
qui  ne  connoît  point  la  loi ,  qui  ne  peuc 
pas  en  fixer  le  vrai  fens ,  ne  peut  pas  l'ap- 
pliquer 3  l'exécuter  ;  &  celui-là  feui  connoît 
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la  loi  ^  peut  en  déterminer  le  fens  véritable  * 
qui  a  pris  la  peine  de  la  former ,  de  la 
rédiger.  Ces  raifonnemens  ne  s'accordent 
pas  avec  les  principes  qui  ont  pour  but 
d'enlever  au  roi  le  pouvoir  légiflatif  ,  èv 
de  lui  laiffer  le  pouvoir  exécutif. 

XIIe.   Proposition,  Page  il. 

ce  La  nation  eft  Tenfemble  des  afïbciés  3 
î>  tous  gouvernés ,  tous  fournis  à  la  loi  ^ 
w  ouvrage  de  leur  volonté  ,  tous  égaux  en 
i»  droits  ,  &  libres  dans  leur  communica- 
5>  tion  ,  &  dans  leurs  engagemens  refpect'fs. 

»>  Ainfi ,  pour  le  répeter  encore  une  fois, 
»  la  conftitution  d'un  peuple  n'eft  &  ne  peut 
j>  être  que  la  conftitution  de  fon  gouverne- 
>»  menr  &  du  pouvoir  chargé  de  donner 
»  des  loix ,  tant  au  peuple  qu'au  gouverne- 
»  ment.  >.-> 

Obser  vation. 

Si  des  hommes  ifoiés  ,  indépendans,  sJaf- 
femblent  pour  former  une  fociétc  qui  n'a 
jamais  exifté ,  ils  fonr  tous  égaux  en  droits , 
&  libres  dans  leurs  engagemens  refpedifs. 
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La  loi  à  laquelle  ils  voudroîent  bien  fe  fou- 
mettre ,  fera  l'ouvrage  de  leurs  volontés  ; 
&  ils  auront  influé  également  dans  la  nou- 
velle conflitution  de  l'état  >  qu'ils  auront 
clioifie.  Mais  s'il  s'agifToit  d'une  nation  for- 
mée depuis  long-rems  en  fociété  ,  les  loix 
fondamentales  doivent  être  refpectées  ;  elles 
auront  établi  une  fubordination  entre  les 
differens  membres  de  l'état  :  ils  n'ont  pi'.is 
des  droits  égaux  y  6V  ils  ont  divers  enga- 
gerions refpectifs. 

Dans  la  république  ,  fes  repréfentans 
aOTemblés,  peuvent  réformer  les  loix  ,  en 
fan&ionner  de  nouvelles.  Dans  la  monar- 
chie, le  droit  légiflatif  rciidant  uniquement 
dans  la  main  du  monarque  ,  les  repréfen- 
tans de  la  nation  affemblée  lai  doivent  le 
même  refpecl: ,  la  même  obéhTance  que  la 
nation  difperfée  :  quand  même  tous  fes 
pouvoirs  feroient  fortis  d'un  peuple  fournis 
conftitutionnellement  à  fon  autorité  ,  ils  ne 
peuvent  plus  fe  dégager  ;  ils  ont  droit  de  y 
demander  la  réforme  des  abus  5  de  propofec 
la  fanction  de  nouvelles  loix  :  la  jufticeJ 
la  fagefTe  de  leurs  demandes  oblige  le  mo- 
gâr<jue  de  refpectsr  leurs  droits  ;  mais  c'eft 
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â  lui  feul  qu'il  appartient  de  les  fancfcionner ^ 
c'eft-à-dire  ,  de  donner,  même  aux  loix  que 
fes  fujers  auroienr  rédigées ,  leur  force  obli- 
gatoire ,  ôc  de  les  promulguer. 

On  l'avoue  ici  :  la  conftirution  d'un  peuple 
n'eft  que  la  conftirution  de  fon  gouverne- 
ment ,  &  du  pouvoir  chargé  de  donner  des 
Joix.  Quand  ce  gouvernement  ce  pouvoir 
fe  trouve  placé  hors  du  peuple  ,  attribué  \ 
un  feul  homme,  à  une  feule  famille,  il  en 
doit  refpecter  tous  les  propriétaires;  &  il  ne 
deviendroit  le  maître  d'en  difpofer  que  lorf- 
que  la  famille  royale  feroit  entièrement 
éteinte  ;  encore  ce  pouvoir  pafleroit-il  dans 
les  mains  de  la  nation  ,  uniquement  pour 
êfré  reporté  dans  une  aurre  famille.  Quel 
aveuglement  d'ofer  dite  que  dans  la  France 
la  loi  n'eft  que  l'ouvrage  de  rous  les  fujers  ! 
Quelle  différence  de  cette  doctrine  avec  ces 
principes  de  la  religion  !  «  Aimez  vos  frères , 
u  difok  Tcvcque  de  Boulogne,  aimez  votre 
jj  patrie.  Elle  eft  votre  commune  mere  , 
3)  votre  nourrice,  inftitutrice,  protectrice, 
*>  bienfnitrice  en  mille  manières.  Mais  que 
s?  tous  les  citoyens  foient  fournis  aux  puif- 
fances  fupcrîeûresj  car  il  n'y  a  point  de 
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v  puîflnnce  qui  ne  vienne  de  Dieu.  C*efi: 
»  lui  qui  a  établi  toutes  celles  qui  font  fur 
j>  la  terre.  Celui  donc  qui  s'oppofe  aux  puif- 
*>  fances  rélifte  à  Tordre  de  Dieu ,  &c  ceux 
»  qui  y  rc liftent  attirent  la  condamnation 
»  fur  eux-mêmes.  (1)  » 

XIIIe.    PROPOSITION;  P^ge  1  3  * 

»  Le  pouvoir  conftituant  peut  tout  en  ce 
*>  genre  :  il  n'eft  pas  fournis  d'avance  à  une 
»  conftitution  donnés  :  la  nation  qui  exerce 
a>  alors  le  plus  grand  de  tous  les  pouvoirs, 
*>  doit  être,  dans  cette  fonction hors  de 
s>  totfre  contrainte  &  de  toute  forme  ,  autre 
>*  que  celle  qu'il  lui  plaît  d'adopter.  » 

Observation, 

L'abbé  Siéyes  fuit  ici  fa  méthode  :  Il 
retranche  de  fon  fujet  tout  ce  qui  exige  de 
i  attention.  11  confidere  le  pouvoir  condi- 
ment par  abfi'aclion  ,  fans  penfer  aux  mains 
dans  lefquels  il  fe  trouve  3  aux  fociécés  for- 
mées qui  ont  renoncé  à  ce  pouvoir. 


(i)  Mandement  de  Mgr.  Tévêque  de  Boulogne, 
pour  faire  chanter  le  Te  Deum ,  du  n  Août  1785», 
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Le  pouvoir  conftituant,  dans  un  état  déjà, 
conftitué ,  eft  fournis  à  la  constitution  donnée  m> 
dans  les  mains  même  du  plus  puiiTanc  mo- 
narque ,  il  efl:  reftraint ,  il  eft  borné  :  &c  quand 
même  il  auroit  été  feul  l'auteur  de  la  conf- 
titution,  des  qu'elle  a  été  confentie,  adoptée , 
par  la  nation  ,  il  peut ,  il  doit  quelquefois 
en  réformer  les  abus  ;  mais  il  ne  peut  pas 
la  changer,  la  renverfer  :  pourquoi  vouloir 
donner  à  la  nation  ce  qu'on  efl  obligé  de 
refufer,  même  à  la  puiiïance  monarchique? 
Sous  fes  loix  ,  la  nation  n'a  jamais  eu  en 
main  le  pouvoir  conftituant  :  elle  efl:  con- 
trainte de  le  refpecter  dans  la  perfonne  facrec 
&  inviolable  qui  en  efl:  le  dépofitaire  ;  & 
ce  n'eft  que  par  fes  remontrances,  fes  fup- 
plications ^  qu'elle  peutobtenir quelque  chan- 
gement dans  l'ancienne  forme,  lorfqu'ellô 
y  a  remarqué  quelque  défaut. 

XIVe.   Proposition)  Page  14. 

«<  L'égalité  des  droits  politiques  eft  un 
»  principe  fondamental  :  de  l'inégalité  des 
j>  loix  politiques  fortiroient  bientôt  les  pri- 
ai viléges  :  tout  privilège  eft  injufte,  odieux 
>>  &  contradictoire  au  vrai  but  de  la  fociété  2 
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la  loi  étant  un  infiniment  commun,  ou- 
i>  vrage  d'une  volonté  commune  ,  ne  peut 
35  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  commun.  >* 

Ob  servation. 

Avant  la  conftitution  établie  ,  les  droits 
politiques  font  les  mêmes  dans  tous  fes 
ailbciés  :  après  la  conftitution  établie,  il  n'y 
a  plus  d'égalité  que  dans  les  divers  ordres 
des  citoyens  :  les  uns  font  fournis  à  i  inf- 
pecuon,  à  l'autorité  des  autres  :  ceux  qui 
partagent  l'autorité  fouveraine,  &  fe  trou- 
vent revêtus  des  pouvoirs  publics ,  ont  des 
droits  qui  leur  font  propres,  cV  font  élèves 
au-deiTus  de  tous  ceux  qui  leur  doivent 
l'obéimance  :  le  foldat  doit  obéir  à  fon  fer- 
gent ,  le  fergent  au  lieutenant,  le  lieute» 
nant  a  fon  capitaine  ,  le  capitaine  à  fon  co- 
lonel ,  &c. ,  tout  le  bon  ordre  d'une  fociétê 
dépend  d'une  pareille  fubordination ,  &  de 
cette  inégalité  des  droit*  politiques.  Plufieurs 
des  privilèges  accordés  peuvent  être  injuftes , 
odieux  -,  mais  tous  ceux  qui  font  attachés  à 
un  certain  rang  ,  qui  font  la  récompenfè 
des  fervices  rendus  à  la  patrie  ,  qui  ne  pefenfc 
point  fur  la  propriété  des  fujets  0  font  juftes 
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refpeétables,  &  touchent  de  près  à  l'intérêt 
commun  de  l'état.  La  loi ,  lors  même  qu'elle 
eft  l'ouvrage  de  la  puiflance  monarchique  , 
doit  avoir  pour  but  le  bonheur  commun 
de  la  patrie. 

On  avoit  avancé  que  toute  fociété  politique 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  manïfejîer  les 
droits  de  l'homme  &  du  citoyen  i  on  dit  ici 
le  contraire  :  on  a  raifon  \  mais  ceux  qui 
s'occupent  fagement  du  bonheur  commun, 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  tous  les  inté- 
rêts des  particuliers ,  qui  peuvent  fe  concilier 
avec  l'intérêt  de  la  communauté. 

X  Ve.    Proposition^  Page  1 5 . 

«  On  fait  que  l'unanimité  étant  une 
»  chofe  très-dirhcile  à  obtenir  dans  une 
y>  collection  d'hommes  tant  foit  peu  n om- 
is breufe ,  elle  devient  impofàble  dans  une 
»  fociéié  de  plufieurs  millions  d'hommes. 
»  11  faut  donc  fe  contenter  de  la  pluralité  : 
»>  le  choix  des  moyens  eft  livré  à  la  plura- 
»  lité ,  Se  tous  ceux  qui  ont  leur  vœu  à 
m  prononcer  conviennent  d'avance  de  s'en 
»  rapporter  toujours  à  cette  pluralité.  La 
5>  volonté  générale  eft  donc  formée  par  U 
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»  volonté  de  la  pluralité.  Le  plus  petit  nom» 
brc  3  dit  aufll  M.  Rabaut ,  ejl  lié  par  It 
*  conftntement  du  plus  grand,  » 

Observation. 

On  a  j  dans  ce  moment ,  un  grand  intérêt 
d'établir  ces  principes,  fur  lefquels  peuvent 
porter  les  entreprifes  projetées.  Mais  il  eft 
bien  facile  d'en  démontrer  le  peu  de  folidité* 

Dans  les  petites  fociécés ,  formées  par  une 
puilFance  fupérieure,  elle  a  pu  ordonner  que 
les  délibérations  feroient  formées  par  la  plu- 
ralité des  fufFrages  ;  cependant  ,  dans  ces 
petites  fociétés  même,  fi  leur  arrêté  paroît 
inj afte  ,  contraire  aux  loix  établies  &  à  l'in- 
térêt du  corps,  un  llmple  particulier  peut 
en  apptller ,  en  demander  ,  en  obtenir  la 
réforme  ou  la  fuppreflion  :  la  pluralité  n'eft 
donc  pas  un  moyen  toujours  fufEfant  pour 
terminer  les  conreftations.  Cette  règle  de 
la  pluralité  des  fuffrages  n'eft  pas  fondée 
fur  les  loix  de  la  raifon  ;  en  effer,  le  plus 
grand  nombre  des  opinans  n'eft  pas  toujours 
celui  des  plus  figes,  des  plus  vertueux  ,  des 
plus  éclairés. 

Dans  les  fociétés }  où  tous  les  membres 
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font  libres  &  îndépendans  de  toute  puif- 
fance  ,  aucun  d'eux  ne  peut  être  obligé  de 
déférer  à  la  pluralité  des  fuffrages  :  per- 
fonne  n'a  droit  de  l'y  contraindre,  puifqu'ils 
font  également  libres.  Ils  font  les  maures 
de  fe  féparer,  de  former  un  corps  à  part, 
puifqu'ils  font  tous  îndépendans  ;  la  pref- 
qu'unanimité  même  ne  pourroit  pas  exercer 
contre  eux  la  moindre  violence. 

Dans  les  grandes  fociétés  ,  dans  nos  états- 
généraux  ,  il  n'eft  pas  toujours  facile  de 
s'affurer  de  la  pluralité  des  fuffrages  :  cinq 
jfix  voies  données  de  plus,  d'un  côté,  pendant 
que  cinquante  repréfentans  étoient  abfens, 
forment-elles  une  vraie  pluralité  ?  la  plu- 
ralité des  fuffrages  de  nos  repréfentans  forme- 
t  -  elle  bien  certainement  la  pluralité  des 
vœux  de  la  nation?  Six  cents  députés  peuvent 
ne  tirer  leur  pouvoir  que  d'au  tiers  de  la 
nation  :  &  les  cinq  cents  qui  ont  eu  le  delfous 
peuvent  repréfenter  deux  autres  tiers  ;  les 
fîx  cents  peuvent  avoir  franchi  les  bornes 
de  leurs  pouvoirs  les  cinq  cents  peut-être 
fe  font  féparés  d'eux  ,  parce  qu'ils  n'ont 
ofé  s'attribuer  des  droits  qu'ils  n'avoient  pas 
reçus.  Quand  même  Ja  pluralité  des  fuffrages 
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poiîrroit  être  bien  conftatée  ,  s'ils  fe  font 
écartes  des  principes  de  la  monarchie,  s'ils 
ont  donné  dans  des  contradictions  ,  s'ils  ont 
établi  des  règles  préjudiciables  au  bonheur 
de  la  fociété  ,  comme  ils  ne  font  que  de 
fimples  procureurs,  ils  auroienc  befoin  de 
la  confirmation,  de  l'approbation  de  tous 
ceux  dont  ils  avoient  reçus  leurs  procurations  : 
ils  pourront  être  défavoués ,  blâmés  ,  par  le 
plus  grand  nombre  de  la  nation  :  ce  n'eft: 
donc  pas  la  feule  pluralité  de  quelques  fuf- 
f rages;  c'eft  l'union  ,  le  concert,  l'unanimité 
des  repréfentans  avec  les  repréfentés  qui 
pourroit  feule  donner  à  leurs  arrêtés  une 
force  vraiment  obligatoire  ;  mais  on  l'avoue 
ici  :  V unanimité difficile  à  obtenir  dans  une 
collection  d'hommes  peu  nombreufe ,  devient 
impojfible  daus  une  fociété  de  plufieurs  millions 
d'hommes  :  nous  n'en  conclurons  pas  qu'il 
faut  s'en  rapporter  à  la  pluralité  :  nous  prions 
feulement  d'obferver  que  c'eft  par  ce  raifon- 
nement  que  la  monarchie  a  été  reconnue 
pour  le  feul  gouvernement  qui  pouvoir  con- 
venir j  qui  étoit  néceffaire  à  tous  les  grands 
états.  Toute  l'autorité  étant  réunie  dans  une 
feule  perfonne,  il  eft  bien  plus  facile  à  uc 
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peuple  nombreux  de  connoître  fes  volontés  # 
d'obtenir  la  réforme  des  abus ,  &  de  voir 
régner  une  feule  &  même  loi ,  un  feul  Se 
même  ordre  dans  toutes  les  provinces.  Ainfîj 
ce  grand  principe  qu'on  vient  d'avancer ^fnr 
ïimpojjibil  'aé  de  l'unanimité  des  fuffrages  >  dans 
une  fociété  compofèe  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes  ,  démontre  les  avantages,  la  né- 
ceflité  de  cette  forme  de  gouvernement ,  ç  *e 
plufieurs  citoyens  paroilîent  aujourd'hui  vou- 
loir renverfer  &  détruire. 

A  ces  premières  réflexions,  fur  Vexpofnion 
raijonnee  des  droits  de  L'homme  &  du  citoyen , 
nous  allons  joindre  de  nouvelles  obferva- 
tions  fur  la  plupart  de  ces  articles  ,  qu'on  a 
bien  voulu  raflembler  pour  ce  grand  nombre 
de  citoyens ,  moins  accoutumés  à  réfléchir  fur 
les  rapports  de  l'homme  en  fociété. 


SECONDE 
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SECONDE  PARTIE. 

Ré fultats  faciles  k  faifir  pour  toutes  les  clafses 
de  Citoyens. 

Dans  les  articles  fuivans  ,  M.  l'abbé 
Sieyes  va  préfenter  ces  droits  éternels  qu'il 
veut  faire  connoître  a  tous  ceux  à  qui  ils 
appartiennent ,  6c  qui  les  ignorent. 

Article  premier. 

«  Toute  fociété  nepeut  être  que  l'ouvrage 
«  libre  d'une  convention  entre  tous  les  af- 
»  fociés.  >» 

Observation. 

Les  premières  fociétés  ont  commencé  par 
les  familles.  Elles  fe  font  trouvées  foamifes 
malgré  elles  aux  droits  du  fang  Se  aux  loix 
de  la  nature ,  aux  droits  de  Dieu  &:  aux  loix 
de  la  religion.  Ces  fociétés,  ces  loix  étoient- 
elles  l'ouvrage  d'une  convention  libre  ?  Ges 
familles  étendues  ,  multipliées  ont  formé 
divers  gouvernemens.  Dieu -lui-même  a  pré- 
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fîdé  à  la  plus  ancienne  ,  &  lui  a  prefciic 
l'obéiffance  aux  loix  de  Ja  nature  ,  lui  a 
donné  des  loix  religieufes ,  des  loix  ci- 
viles qu'elle  obferve  encore.  Qu'on  de- 
mande aux  juifs  Ci  cette  fociété  ,  ces  loix 
font  l'ouvrage  d'une  convention  libre  ? 
Quelques  autres  fociétés  ont  été  contraintes 
par  la  force  de  fe  foumettre  aux  loix  de 
leurs  conquérans;  elles  n'étoient  donc  pas 
l'ouvrage  de  la  liberté.  Si  quelques  familles 
fe  font  aiïbciées  librement ,  les  loix  qu'elles 
ont  prefcrites  étoient  les  mêmes  que  celles 
qui  avoient  entretenu  Tordre  dans  leurs 
familles.  Elles  n'avoient  pas  un  pouvoir  légi- 
time de  les  changer  ,  mais  feulement  de 
les  expliquer,  de  les  étendre;  toutes  leurs 
loix  n'ont  point  été  la  fuite  de  leur  con- 
vention libre  ;  quand  même  dans  quelques 
républiques  ,  toutes  leurs  loix  auroient  été 
l'effet  d'une  convention  libre  j  eft-ce  que 
fous  le defpotifme  ,  dans  les  monarchies,  les 
ariftocraties  ,  les  loix  pouvoient  être  l'ou- 
vrage libre  des  citoyens  qui  fe  font  trou- 
vés malgré  eux  fournis  à  ces  fortes  d'au- 
to 

torités  ?  Comment  donc  ofer  aiTurer  que 
toute  fociété  ne  peut  être  que  l'ouvrage  libre 
d'une  fîmple  convention? 
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A  11   T.  III. 

«c  Tout  homme  efi  feul  propriétaire  de 
»  fa  perfonne  ,  ôc  cette  propriété  eil  ina- 
»  liénable.M.  Rabaut  s'explique  de  même». 

Observation. 

Dans  les  principes  des  philofophes  du 
tems ,  l'homme  eft  le  feul  propriétaire  de  fa 
perfonne  ,  il  ne  doit  aucun  compte  de  fes 
actions,  il  peut  difpofer  de  fon  corps ,  de  fa 
vie  comme  il  lui  plaît  ;  mais  dans  les  princi- 
pes de  la  raifon  j  Famé,  le  corps  de  l'homme 
font  des  fonds  qu'il  ne  poffede  que  précaire- 
ment,  fous  certaines  condirions,  avec  des  re- 
devances à  celui  de  qui  il  Jes  a  reçus  ;  il  ne 
peut  pas  en  difpofer  félon  fes  caprices  ;  il  ne 
lui  fut  jamais  permis  d'attenter  à  fes  jours  ; 
les  droits  qu'il  a  fur  fa  perfonne  ne  font 
point  inaliénables  ;  l'époufe  en  abandonne 
une  grande  partie  à  fon  époux  ;  les  per- 
fonnes  religieufes  les  confacrent  à  Dieu  ; 
les  efclaves  les  vendent  pour  argent  à  leurs 
femblables  j  les  foldats  les  cèdent  pour  le 
fervice  de  la  patrie  j  les  domeftiques  les  af- 
ferment à  leurs  maîtres.  Soumettre  toutes 


fes  actions  à  l'arbitre  d'un  étranger  \  n'eft-ce 
pas  difpofer  de  fa  perfonne  ? 

Art.    IV,  pag.  17. 

«  Tout  homme  eft  libre  dans  l'exercice 
3>  de  fes  facultés  perfonnelies  ,  à  la  feule 
»>  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits 
»  d'autrui  ».  M.  de  Mirabeau  adopte  ce 
principe  :  il  dit  que  ,  libre  dans  fes  pen- 
fées  &  même  dans  leur  manifeflation  ,  le 
citoyen  a  droit  de  les  répandre  ^  fous  la  rè- 
ferve  expreffe  de  ne  pas  donner  atteinte  aux 
droits  d'autrui. 

Observation. 

Voila  la  maxime  de  ces  philofophes  écono- 
miftes  qui  réduifent  toutes  les  obligations  de 
l'homme  à  refpecter  les  propriétés  d'autrui. 
Pour  nous,  avec  tout  le  genre  humain,  nous 
penfons  que  l'homme  n'eft  libre  dans  l'exer- 
cice de  fes  facultés  perfonnelies ,  que  pour  les 
actes  qui  font  permis ,  ou  qui  ne  font  prohibes 
par  aucune  loi  ;  nous  ajoutons  que  les  loix 
civiles  défendent  même  les  actes  les  plus  hon- 
nêtes ,  les  plus  indifféreras.  A  une  certaine 
heure  ,  entrer  dans  fa  ville  ,  fonir  fans 
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lumière  de  fa  maïfon  ,  manquer  de  ren- 
trer dans  fa  caferne ,  ce  font  des  exercices 
de  fes  facultés  perfonnelles  qui  font  fou- 
vent  réprimés  &  punis  par  des  arrêts ,  par 
la  prifonj  &c. 

Art.    V.  ibid, 

«  Tout  écrivain  peut  débiter  fes  produc- 
*>  tions  ,  les  faire  circuler  par  la  porte  & 
»  par  toute  autre  voie  ,  fans  jamais  avoir 
3>  à  craindre  aucun  abus  de  confiance  \  les 
55  lettres  en  particulier  doivent  être  fa- 
as  crées  pour  tous  ces  intermédiaires  qui  fô 
35  trouvent  entre  celui  qui  écrit  &  celui  a 
»  qui  Ton  écrit  >j. 

Observation, 

Cette  liberté  indéfinie  que  l'on  accorde 
à  tous  les  écrivains ,  eft  une  des  caufes 
principales  de  tous  les  malheurs  que  la 
France  éprouve  ;  ôc  les  mêmes  perfonnes 
qui  en  réclamoient  l'exercice  le  prohibent 
aujourd'hui.  Tout  auteur  doit  refpecter-, 
non-feulement  les  droits  d'autrui ,  mais  les 
loix  de  la  nature  qui  défendent  de  trem- 
per fes  concitoyens  9  de  corrompre  leur 
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cœur  y  de  les  exciter  à  la  révolte.  Il  doit 
avoir  le  même  égard  pour  les  loix  civiles, 
dont  les  défenfes  font  bien  plus  étendues  ; 
ôc  fi,  comme  on  le  doit,  on  veut  préve- 
nir les  défordres  que  peuvent  caufer  de 
mauvais  ouvrages  dans  les  fociétés  ,  il  eft 
néceiTaire  qu'il  n'en  paroilTe  aucun  qui  n'ait 
pa(Té  fous  les  yeux  d'un  cenfeur  éclairé. 

A  l'égard  des  lettres  ,  il  eft  défendu  à 
tous  les  particuliers  de  les  ouvrir  -,  mais  leur 
pere  ,  leur  fupérieur  ,  leur  roi  ,  s'ils  foup- 
çonnent  qu'elles  font  écrites  pour  opérer  le 
mal  d'une  famille ,  d'une  communauté 
d'un  état  ;  ils  ont  le  droit  de  les  arrêter  , 
de  les  ouvrir de  les  fupprimer.  On  con- 
teftoit  au  roi  même  ce  pouvoir  ,  Ôc  dans 
ce  moment  ,  l'affembîée  de  la  commune  fe 
l'attribue  ;  elle  a  fenti  la  néceiïté  d'ufer  de 
ce  droit  pour  prévenir  ôc  punir  tous  les  maux 
caufés  à  l'état.  11  eft  bien  étonnant  que  dans 
de  pareilles  circonftances  on  veuille  enlever 
même  au  roi  un  moyen  fi  néceflaire  pour 
s'oppofer  aux  delTeins  des  mauvais  fujets. 

Art.    VI.  Ml 

•<  Tout  citoyen  eft  pareillement  libre 
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3)  d'employer  fes  bras  ,  fon  induftrie  ,  fes 
»  capitaux  ,  ainfî  qu'il  le  juge  bon  &  utile 
3>  à  lui-même  ;  nul  genre  de  travail  ne  lui 
»  eft  interdit  y  nul  particulier  ,  nulle  aflo- 
îî  ciation  n'a  le  droit  de  le  gêner  ,  à  plus 
»  forte  raifon  de  l'empêcher  j  la  loi  feule 
jj  peut  marquer  les  bornes  qu'il  faut  don- 
y>  ner  à  cette  liberté  comme  à  toute  autre  tsi 

Observation. 

Non-feulement  la  loi  peut ,  mais  elle  a 
marqué  réellement  les  bornes  qu'il  falloic 
mettre  à  la  liberté  de  l'homme  ;  au  milieu 
de  fa  nation  même  ,  il  ne  jouit  que  d'une 
liberté  honnête  ,  reftreinte  par  la  loi  de 
nature ,  la  loi  civile  j  quelle  contradic- 
tion !  affurer  que  nul  genre  de  traval  nefl 
Interdît  au  citoyen  ,  que  nulle  affociation  n'a 
droit  de  le  gêner  ,  &  que  dans  l'ordre  fo- 
cial ,  il  jouit  d'une  liberté  plus  pleine,  plus 
entière  que  dans  l'état  de  nature  ;  &  dans 
le  même  article  dire  que  la  loi  en  géné- 
ral peut  &  doit  marquer  les  bornes  qu'il  faut 
donner  à  cette  liberté  comme  à  toute  autre. 
Dans  l'ancienne  conftitution  >  le  françois 
n'a- 1»  il  pas  toujours  joui  de  cette  li- 

c4 
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berté  ,  uniquement  reftreinte  &  gênée  par 
la  loi  ? 

Art.    X  L,  pag.  18. 

«  Tous  ceux  qui  font  chargés  d'exécuter 
»  les  loix,  tous  ceux  qui  exercent  quelque 
»  autre  partie  de  l'autorité  ou  d'un  pouvoir 
y*  public  j  doivent  être  dans  l'impuiiïance 
*  d'attenter  à  la  liberté  des  citoyens  ». 

Observation. 

Ils  ne  (ont  point  autorifés  à  attenter  in- 
juftement  à  la  liberté  des  citoyens  ,  mais 
ils  font  obligés  par  les  loix  de  porter  quelques 
atteintes  à"  la  liberté  des  citoyens  coupables; 
&  malheurenfement ,  comme  ils  peuvent 
fe  tromper,  être  féduits,  mal  interprêter  la 
loi  ,  ils  font  dans  la  puifTance  de  nuire  à 
la  liberté  même  des  citoyens  les  plus  inno- 
cens  ;  &  on  a  été  fouvent  témoin  de  ces  at- 
teintes portées  par  l'abus  de  leurs  pouvoirs, 
•  Pour  les  mettre  dans  l'impuiffance  de  com- 
mettre- ces  abus  ,  il  faudroit  les  mettre  dans 
l'impuiffance  de  fe  tromper  &  de  les  Jaiffer 
féduire. 
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Art.    XVIII,  page  19. 

«  Puifque  la  loi  oblige  également  les 
»  citoyens  ,  elle  doit  punir  également  les 
»  coupables.  » 

Observation. 

Si  la  loi,  pour  le  même  crime,  n'oblige 
pas  tous  les  citoyens  fous  les  mêmes  peines  ; 
fi  le  légiflateur  a  cru  devoir  témoigner  quel- 
ques égards  pour  la  prééminence  de  l'état, 
pour  les  fervices  rendus  à  la  patrie ,  on  ne 
doit  infliger  que  les  peines  qui  fe  trouvent 
portées  contr'eux  par  les  loix  ;  8c  ces  loix 
ne  paroiiïent  pas  d'une  injuftice  marquée. 

Art.   XXI,  page  10. 

«  Tout  ordre  arbitraire,  ou  illégal  eftnul  ; 
»  celui  >  ou  ceux  qui  l'ont  demandé celui 
3>  ou  ceux  qui  l'ont  (igné  font  coupables  ; 
35  ceux  qui  le  portent,  qui  l'exécutent,  ou 
33  le  font  exécuter  ,  font  coupables.  Tous 
33  doivent  être  punis.  » 

Observation. 

Tout  ordre  arbitraire ,  illégal ,  évidem- 


(  40 

ment  injufte^  demandé,  follicité accorde , 
exécuté  par  des  motifs  d'intérêt,  de  haine,  de 
vengeance  ,  eft  nul  :  s'il  eft  poflible  de  démon- 
trer l'injuftice  commife  par  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  fon  obtention ,  à  Ton  exé- 
cution ,  ils  doivent  tous  être  punis  ;  mais 
fi  l'ordre  arbitraire  n'eft  point  illégal  ,  fi 
l'ordre  illégal  n'eft  pas  d'une  injuftice  évi- 
dente ,  Ci  les  plaintes  portées  étoient  vrai- 
femblables,  lî  l'ordre  donné  a  été  l'effet  de 
la  furprife,  de  l'erreur  ,  il  doit  être  révoqué. 
Tous  ceux  qui  ont  concouru  à  fon  obten- 
tion doivent  folliciter  fa  révocation  ;  ils  peu- 
vent être  blâmés ,  mais  ils  peuvent  être  excu- 
fables ,  &  alors  ils  ne  doivent  point  êtr£  punis. 

Art.    XXII.  ibid. 

«  Les  citoyens  centre  qui  de  pareils  or- 
3>  dres  ont  été  furpris ,  ont  le  droit  de  re- 
»  pouffer  la  violence  par  la  violence.  * 

Observation. 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  fe  fouftraire, 
s'ils  le  peuvent,  a  des  ordres  injuftes,  de 
mettre  en  aétion  tous  les  moyens  permis  3 
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pour  prouver  leur  innocence  &  réclamer 
la  juftice  qui  leur  eft  due  ;  mais,  pour  l'ob- 
tenir, aucun  citoyen  n'a  le  droit  de  prendre 
les  voies  de  tait  ;  c'eft  une  maxime  bien  dan- 
gereufe  que  d'accorder  à  tous  les  citoyens 
la  liberté  d'nppofer  la  force  à  la  force  contre 
l'autorité  :  h  ceux  qui  attentent  a  notre  li- 
berté font  porteurs  des  ordres  du  roi  ou  de 
Tes  juges  y  il  n'eft  jamais  permis  d'ufer  de 
violes.ee  >  6c  l'auteur  de  cette  pernicieufe 
maxime  venoit  ^  dans  l'article  19,  d'enfei- 
gner  tout  le  contraire.  Tout  citoyen  ,  avoit-il 
dit  3  appelle  ou  falji  au  nom  de  la  loi  *  doit 
obéir  à  Vinjlant  ;  il  fe  rend  coupable  par  la 
réjzjlance.  Là  5  il  ne  lui  donne  pas  même 
le  droit  de  fe  fouftraire  à  un  ordre  injufte, 
de  ici  il  lui  permet  la  plus  grande  violence. 

Art.    XX  VII  j  page  21. 

«  Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que 
5>  celle  qui  a  été  librement  votée  par  les 
»>  repréfentans  de  la  nation.  » 

Observation. 

Si  les  impôts  demandés  par  le  roi  font 
exorbitans  Se  injuftes  j  fi  la  nation ,  fe  trou- 
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vant  affemblée  ,  met  quelqu'obftacle  à  leur 
perception ,  les  particuliers  pourront  attendre 
que  l'accord  foie  rétabli  entre  le  roi  Ôc  la 
nation. 

S'il  étoit  évident  que  le  roi  n'exige  que 
ce  qui  eft  nécefTaire  pour  fon  adminiftration 
ôc  le  bonheur  de  l'état  ;  fi  la  nation  ne  fe 
trouve  point  alTemblée,  tous  ceux  qui  font 
perfuadés  de  la  juftice  de  fes  demandes  y 
font  obligés  d'y  fatisfaire  ;  ceux  qui  n'en 
font  pas  perfuadés ,  peuvent  demander  à 
être  éclairés  ;  le  monarque  aura  toujours  le 
droit  de  tirer  d'eux  ce  qui  eft  nécefTaire 
pour  remplir  fes  devoirs,  fupporter  fes  char- 
ges; &  ce  pouvoir  eft  un  des  premiers  droits 
qui  caractérifent  fa  puiliance. 

Art.    XXVIII.,  ibld. 

«  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du 
y  peuple  ,  Se  n'ont  pour  objet  que  l'intérêt 
jï  du  peuple.  » 

Observation. 

Dans  les  fiecles  précédens ,  les  françois 
étoient  religieux  ;  ils  ont  reconnu  alors  une 
fource  de  l'autorité  fuprême  ,  bien  plus  facrée 
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que  les  mains  du  peuple  ;  en  ce  fîecle  même  , 
l'hiftoire  de  leur  monarchie  leur  apprend 
encore  que  ces  pouvoirs  ont  été  la  fuite  de 
la  conquête  des  Francs j  dans  une  partie  des 
Gaules  ,  Se  d'une  foumiflion  entière  &c  ab- 
folue  de  la  parc  des  autres  provinces ,  qui 
ne  voulurent  pas  s'expofer  à  fe  voir  çon- 
qui  Ces. 

Quand  même  les  pouvoirs  publics  dans 
leur  première  origine  auroient  été  l'effet 
d'une  conceflion  libre  de  la  part  du  peuple, 
dès-lors  s'ils  furent  tous  tranfportés  dans  la 
main  du  fouverain  ,  Se  accordés  à  fes  enfans  , 
ils  y  réfident  :  depuis  plufieurs  fiecles  ,  les 
peuples  en  ont  toujours  été  dépendans  ;  ils 
ne  viennent  donc  point  aujourd'hui  des  fujets 
qui  exiftenc ,  Se  ils  ne  peuvent  pas  prétendre 
au  droit  de  les'enlever  aux  héritiers  de  ceux 
st  qui  la  propriété  en  a  été  cédée  pour  tou- 
jours ,  Se  qui  en  ont  joui  depuis  tant  de 
fîecles. 

Les  pouvoirs  publics  ,  ceux  mêmes  qui 
ne  viennent  point  du  peuple ,  ont  pour 
objet  fon  intérêt  ;  mais  l'intérêt  du  peuple 
eft  néceiTairement  lié  Se  uni  avec  l'intérêt 
du  roi  qui  le  gouverne  ;  avec  l'intérêt  de 
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la  fociété ,  foumife  à  fon  gouvernement. 
L'intérêt  du  particulier  n'eft  donc  pas  le 
feul  objet  des  pouvoirs  publics  ;  &  le  fujet 
fe  trouve  obligé  de  céder  cette  partie  de  fes 
droits,  de  fes  intérêts,  qui  font  néceflaires 
pour  exercer  la  puiflance  royale  ,  la  faire 
refpe&er,  &  pour  concourir  au  bonheur  de 
la  fociété. 

Art.    XXIX,  ibid. 

«  La  conftitution  des  pouvoirs  publics 
3>  doit  être  telle.,  que  toujours  actifs,  tou- 
j>  jours  propres  a  remplir  leur  deftination  , 
»  ils  ne  puilTent  jamais  s'en  écarter  ,  au 
»  détriment  de  l'intérêt  focial.  » 

OBSEPvVATION. 

La  conftitution  des  pouvoirs  publics  doit 
être  telle  ,  que  jamais  ceux  qui  en  font  les 
dépofitaires  ne  puiffent  être  autorifés  à  s'en 
écarter  j  au  détriment  de  Tordre  focial  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  être  telle  qu'ils  ne  puiiïent 
jamais  commettre  aucun  abus  de  ces  pou- 
voirs j  &  caufer  quelque  préjudice  à  l'ordre 
focial.  Les  loix  les  plus  fages  peuvent  être 
mal  entendues ,  mal  exécutées  :  les  circonf- 
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tances  particulières,  auxquelles  il  efl  nécef- 
faire  de  les  appliquer ,  peuvent  être  tellement 
compliquées  s  qu'il  en  réfulte  des  doutes  , 
des  incertitudes  :  le  dépolîtaire ,  le  miniilre 
exécuteur  de  la  loi  ,  peut  fe  trouver  dans 
rimpuilfance  d'en  faifir  le  véritable  fens  ; 
par  conféquent  il  lui  fera  toujours  poiïîbie 
de  s'en  écarter  j  au  détriment  de  l'ordre 
focial  ,  &  quelquefois  fans  mériter  aucun 
reproche. 

Art.  XXX,  ibid. 

«  Une  fonâlon  publique  ne  peut  jamais 
3>  devenir  la  propriété  de  celui  qui  l'exerce  : 
»  fon  exercice  n'eft  pas  un  droit ,  mais  un 
«  devoir.  » 

Observatio  n. 

Dans  une  perfonne  revêtue  du  pouvoir 
fouverain  ,  une  fonction  publique  eft  une 
fuite  de  fa  propriété  :  la  fonction  eft  un 
acte  qui  appartient  à  elle  feule  y  mais  qui  eft 
puiflante  dans  fes  effets ,  par  l'autorité  donc 
elle  eft  propriétaire  \  dans  un  fimple  commis, 
fes  fonctions  font  des  actes  à  lui  feul  appar- 
tenans  :  il  les  exerce  pour  remplir  fes  de- 


(  4»  ) 

voirs  ;  mais  les  fuites ,  les  effets  de  toutes 
fes  fondions  ,  font  une  fuite  de  l'autorité 
qui  lui  a  été  confiée  j  il  n'eft  pas  proprié- 
taire de  cette  autorité  ,  mais  il  en  eft  dépo- 
fnaire  ;  &  elle  a  les  mêmes  effets  dans  les 
mains  du  dépofitaire  que  dans  celles  du 
propriétaire,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  contre- 
dite par  celui  qui  Ta  confiée. 

Art.  XXXI,  ibïL 

«  Les  officiers  publics  ,  dans  tous  les 
sî  genres  de  pouvoirs ,  font  refponfables  de 
»  leurs  prévarications  &  de  leur  conduite  : 
»  le  roi  feul  doit  être  excepté  de  cette  loi  ; 
j>  fa  perfonne  eft  toujours  facrée  &  invio- 
»  lable.  ■» 

Observation. 

Oui ,  les  officiers  publics ,  qui  font  de 
fimples  commis,  fout  refponfables  de  leurs 
piévarications  j  ôc  à  la  puiffance  qui  leur 
a  commis  fes  pouvoirs ,  Se  même  aux  ci- 
toyens à  l'égard  defquels  ils  auroient  caufé 
quelques  dommages  par  une  inconduite 
marquée.  Si  le  roi  éioit ,  comme  on  veut 
nous  le  perfuader,  un  fimple  commis  de  la 

nation  , 
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nation    dont  tous  les  pouvoirs  viennent  du 
peuple  ,  il  feroit  lui-même  refponfable  de 
fa  conduite  à  la  nation.  Si ,  comme  on  Ta 
avancé  ailleurs  >  le  pouvoir  judiciaire  n  appar- 
tient quà  la  nation  •  fi  [es  repréfentans  riexer* 
cent  quenfon  nom  la  plénitude  de  la  puijjancc 
légijlative  ;  fi  cejl-là  tout  ce  qui  fera  vraiment 
ejfentiel  dans  la  nouvelle  confiitution ,  le  mo- 
narque fera  donc  obligé  de  lui  rendre  compte 
de  fa  conduite.  Mais  l'on  parok  condamner 
toutes  ces  erreurs  :  Ton  allure  que  le  roi 
feul  eji  excepté  de  cette  loi.  Puifqu'il  n'eft 
refponfable  de  fa  conduite  à  perfonne,  il  eft 
donc  indépendant  de  tous  fes  fujets  alîem- 
blés  ou  difperfés.  Puifque  fa  perfonne  eft 
facrée  ,  il  a  donc  reçu  de  Dieu  même  tous  fes 
pouvoirs  :  la  puiffance  qu'il  auroit  reçue  de 
la  nation  n'auroit  pas  été  une  puiffance  facrée. 
Puifque  fa  perfonne  eft  toujours  inviolable, 
elle  ne  peut  donc  pas  être  attaquée ,  pour- 
fuivie  ,  jugée ,  condamnée,  punie  ,  comme 
l'ont  avancé  une  foule  d'auteurs.  Plût  à  Dieu 
qu'on  ne  s'écartât  jamais  de  ce  grand  principe! 
on  fe  trouveroit  obligé  d'abandonner  8c  de 
condamner  toutes  ces  maximes ,  tous  ces 
articles  que  nous  venons  de  combattre, 

D 
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Art    XXXII,  ibid. 

«  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir 
»  &  de  réformer  fa  co'rifthution  ;  il  eft  même 
»  bon  de  déterminer  des  époques  fixes  où. 
s>  cette  révifion  aura  lieu  ,  quelle  qu'en  foit 
»  la  néceffité.  » 

Observation. 

Un  peuple  formant  une  république ,  feul 
auteur  de  fa  conftitucion ,  aura  toujours  le 
droit  de  la  revoir ,  de  la  réformer.  Un 
peuple  ,  dans  un  état  monarchique  ,  qui 
n'auroit  eu  aucune  part  à  la  fan&ion  des 
loix  conftitutionnelles  de  l'état,  aura  aufli 
le  droit  de  les  revoir  ,  &  de  demander  la 
réforme  des  abus  qui  s'y  font  glilTés  ;  mais 
il  n'aura  pas  celui  de  les  réformer  lui-même, 
encore  moins  celui  de  les  changer. 

C'eft  un  mauvais  confeil  qu'on  donneroit 
à  ces  fociétés,  de  s'occuper  continuellement 
à  régénérer  de  nouveau  leurs  conftitutions  : 
une  autorité  mobile  ,  variante  ,  eft  très- 
dangereufe.  Pour  afiurer  le  refpect  dû  aux 
loix  ,  il  faut ,  autant  qu'il  eft  poftible  ,  les 
conferver  dans  toute  leur  vigueur  :  c'eft  fur- 
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tout  par  une  longue  habitude  que  le  fujet 
s'accoutume  à  les  refpe&er,  Ôc  s'attache  à 
les  obferver  *,  s'il  voit  continuellement  l'au- 
torité paffer  d'une  main  dans  l'autre  ;  s'il 
voit  annuller  aujourd'hui  des  règles  de  fa 
conduite  ,  qu'il  a  toujours  refp^&ées  ,  8c 
publier  des  loix  qu'il  n'a  jamais  connues  , 
on  le  dégoûte  ,  on  le  détache,  on  lui  infpire 
un  mépris  général  pour  fon  gouvernement: 
il  en  réfulte  toujours  une  infubordination  , 
des  infractions  continuelles.  Nous  venons 
d'en  être  les  témoins.  Au  moment  où  l'on 
a  cru  voir  les  pouvoirs  placés  dans  les  mains 
des  fujets  ,  &  la  régénération  de  notre  cons- 
titution ,  le  bas  peuple  a  ufé  de  ces  pou- 
voirs pour  commettre  toures  fortes  de  crimes  ; 
les  biens ,  l'honneur  ,  la  vie  même  des  ci- 
îoyens  ,  ne  font  plus  en  fureté;  &  l'autorité 
royale,  déjà  privée  de  l'exercice  de  fes  droits, 
ne  nous  offre  plus  aucune  reiîburce  contre 
tous  les  attentats.  On  auroit  paré  à  tous 
ces  inconvéniens ,  fi  dans  les  affemblées  des 
bailliages  les  électeurs  avoient  marqué  ex- 
pretfément  les  bornes  que  la  conftitution 
monarchique  mettoit  elle  -  même  à  leurs 
pouvoirs  ,  ôc  s'ils  avoient  autorifé  leurs 
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repréfentans  feulement  à  propofer  &  à  de- 
mander la  réforme  des  abus  dont  ils  avoient 
le  droit  de  fe  plaindre. 

On  pourra  nous  faire  un  crime  de  ren- 
fermer ,  dans  des  bornes  aufli  étroites  ,  la 
puilTance  de  la  nation  entière  ;  mais ,  outre 
que  la  raifon  feule  nous  montre  que  ce  pou- 
voir du  peuple  ne  peut  pas  s'accorder  avec 
les  droitsd'un  monarque,  telle  a  été  l'opinion 
commune  dans  tous  les  fiecles  de  ce  royaume  ; 
&  tous  les  jurifconfultes  ,  les  hiftoriens  nous 
ont  tranfmis  cette  tradition. 

A  l'ouverture  des  Etats  d'Orléans,  le  chan- 
celier de  l'Hôpital  >  ce  grand  magiftrat,  donc 
on  vient  récemment  de  faire  l'éloge  ,  n'héiita 
point  d'établir  les  mêmes  principes.  Tenir  les 
États ,  difoit-il  ,  ce(l  communiquer  par  le  roi 
avec  fes  fujets  de  fes  grandes  ajfares  ;  prendre 
leur  avis  &  confeil  \  écouter  leurs  plaintes  & 
doléances  ,  &  leur  pourvoir  ainfi  que  de  raifon. 
Le  roi  nefl ,  ni  contraint  m  neceffité  de  prendre, 
ainji  confeil  des  fens  ;  cela  til  feulement 
bon  &  honnête. 

//  demande  des  fecours  3  difoit  M.  Dutillet, 
il  entend  les  doltances  j  &  octroie  en  fuite  ce 
qu'il  voit  être  raijonnable ,  &  non  plus  ;  car. 


i 


(  53  ) 

s'il  et  oit  nécejfairc  de  leur  oclroyer  toutes  leurs 
demandes  ,  il  ne  fero'u  plus  roi. 

Un  favant  Anglois  ,  qui  nous  a  donné 
Thiftoire  de  Charles  V,  dans  Ton  introduction, 
a  reconnu  lui-même  la  vérité  de  tous  ces 
faits  ;  &  avant  la  révolution  préfente  on^ 
n'avoit  pas  ofé  le  contredire.  A  la  vérité,  il 
met  quelque  différence  entte  les  affemblées 
fous  la  première  &  la  féconde  race ,  &  celles 
tenues  depuis  Hugues  Capet  :  «  Mais  ces  der- 
*>  nieres  alTemblées  nationales ,  dit-il ,  n'a- 
»  voient  point  droit  de  fuffrage  pour  la  pro- 
»  mulgation  des  loix  ;  elles  ne  poirédoient 
»  point  de  jurifdiftion  qui  leur  fût  propre.  » 
11  aiîure  qu'il  n'y  a  aucun  point  dans  les 
antiquités  françoifes  fur  lequel  les  favans 
foient  plus  généralement  d'accord.  «  L'of- 
»  fice  des  députés  étoit  de  préparer  les 
»  cahiers  ou  mémoires  ,  concernant  leurs 
3>  réponfes  aux  propoficions  qui  leur  avoient 
j>  été  faites,  avec  les  repréfentations  qu'ils 
x>  jugeoient  convenables  d'adreffer  au  roi, 
»  qui  étoient  examinées  dans  fon  confeil, 
:»  &  donnoient  communément  lieu  à  une 
»  ordonnance  ;  ou  quelquefois  on  ne  faifoic 
w  aucune  mention  de  l'aflemblée  des  états 
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»  qui  avoient  fuggéré  l'idée  de  donner  la 
»  nouvelle  loi.  D'où  il  conclue  que  les  états- 
»  généraux  n'avûisnr  que  le  droit  d  avifer 
s>  &  de  remontrer,  &  que  l'autorité  légif- 
»  lative  réfidoic  dms  la  perfonne  du  roi 
jj  feul.  Aufîi  les  états  généraux  ne  forment 
»>  point  imè  partie  efTentielle  de  la  confti- 
»  tution  françpife.  »  (  i  ) 

Si  M.  l'abbé  Syeyes  avoit  commencé  par 
examiner,  non  p.is  quels  font  les  droits  de 
l'homme  &  du  citoyen  en  général ,  mais  les 
droits  du  roi  en  France,  les  droits  de  fon 
peuple  aflemblé  ou  difperfé,  c'étoit  le  pre- 
mier objet  qui  devoit  occuper  tous  les  dé- 
putés ;  il  auroit  été  facile  de  conftater  ces 
droits ,  de  diriger  en  confequence  toutes 
leurs  opérations  ;  mais  on  s'arrête  à  des  idées 
abftraites,  qui  n'ont  rapport  à  aucune  des 
fociétés  qui  exiftent  ;  des  fpéculations  aufli 
vagues  pouvoient-elles  manquer  d'élever  des 
conteftations ,  de  donner  lieu  a  des  erreurs, 
à  des  contradictions?  Tel  eft  le  portrait  qu'on 
nous  a  tracé,  depuis  long- rems.,  de  tous  ces 
gens  habiles  qui,  refufant  d'écouter  la  voix 


(  t  )  ÉcIairchTemens  far  trois  queftions  des  Confé- 
rences d'Anger§,  pages  75,  76 ,  2i. 
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de  leur  confcience,  veulent  être  les  rédac- 
teurs, les  docteurs  de  la  loi.  Ils  donnent 
toujours  dans  des  raifonnemens  les  plus  vains  » 
les  plus  futiles  y  ils  ne  comprennent  pas  eux- 
mêmes  s  ni  les  principes  qu'ils  enfeignent ,  ni 
les  faits  qu'ils  avancent,  A  quibus  aberrantes 
converfi  funt  in  vani-loquium,  volentes  effe 
legïs  do&ores,  non  intelligentes,  neque  quae 
loquuntur,  neque  de  quibus  affirmant,  (i) 


EXAMEN 

DES  PRINCIPES  DE  TOUTE  CONSTITUTION  , 

Publiés  par  M.  RABA  UT  DE  SAINT- 
Etienne^  Député  aux  États-Généraux* 

Nous  venons  de  réfuter  Pexpofition  rai- 
fonnée  de  M.  Pabbé  Sieyes.  M.  Rabaut 
approuve  fes  principes.  J'adopte ,  dit-il j  avec 
de  légères  modifications  ,  la  déclaration  des 
droits  de  f  homme  &  du  citoyen  j  de  M.  Vabbé 

Sieyes   J'ai  ejfayé  de  pofer  les  fonde- 

mens  de  V édifice  ;  M.  Vabbé  Sieyes  en  a  tracé 
les  remparts.  On  vient  de  montrer  la  foibleffe 
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de  ces  remparts  ;  on  va  examiner  les  fonde^ 
mens  de  ce  léger  édifice. 

Ces  modifications  de  M.  Rabaut  ne  font 
pas  trop  légères.  Le  miniftre  va  bien  plus 
loin  que  le  député  eccléiîaftique. 

a  Ayant  appris,  dit-il,  les  affreux  fecrets 
»  du  defpotifme ,  &c  fes  reflburces  variées 
«pour  opprimer  les  hommes,  il  faut  une 
»  conftitution  nouvelle  ,  qui  faiïe  difparoître 
»  de  detTus  le  globe  les  moyens  employés  par 
a>  toutes  fortes  de  tyrannie.  »  Page  4, 

C'eft  ainfi  qu'il  parle  du  gouvernement 
de  la  France  :  il  ofe  le  charger  de  ces  affreux 
excès,  ôc  il  demande,  pour  y  remédier,  des 
déclarations  plus  rigoureufes  que  celles  qui 
ont  écé  publiées.  11  attaque  également,  de 
la  religion  cV  la  monarchie  ;  &  c'eft  pour 
afTurer  à  l'homme  en  fociété  la  plus  grande 
liberté,  qu'il  veut  anéantir  ces  deux  puif- 
fances.  Nous  avons  déjà  réfuté  la  plupart 
des  principes  contenus  dans  fes  cinq  articles; 
nous  allons  examiner  feulement  ;  i°.  les 
droits  imprefcriptibles  qu'il  attribue  aux 
hommes  en  fociété  ;  20.  l'extrême  liberté  qu'il 
donne  à  tous  les  citoyens,  comme  une  fuite 
de  leurs  droits  ;  30.  la  fouveraineté  qu'U 
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tranfporte  des  mains  du  monarque  dans 
celles  de  la  nation. 

Premier  Article. 

Le  droit  naturel  &  imprefcriptible  des  hommes 
en  fociéte'. 

«  Tout  homme  a  droit  à  exifter,  a  con- 
j>  ferver  fon  exiftence ,  &c  à  la  rendre  aufîl 
»  heureufe  qu'il  eft  poflible.  Ce  droit  en: 
j>  inaliénable  &  imprefcriptible.  Les  hommes 
»  ont  apporté  ce  droit  dans  la  fociété Ôc 

leur  but,  en  s'y  réunifiant,  a  été  de  le  con- 
a>  ferver. 

»  Tous  fe  réunirent  avec  le  même  droit 
s»  Se  dans  le  même  but  :  donc  ils  étoient  égaux 
»  en  droits  ;  ils  ne  fe  font'réunis  que  pour  con- 
»  ferver  &  affermir  leur  droit  à  l'exiftence.  » 
Page  i. 

Observation. 

Ces  principes,  admis  par  un  grand  nom- 
bre de  nos  députés  ,  étoient  abfolument 
néceflfaires  pour  mettre  fur  un  même  ni- 
veau, dans  la  fociété,  tous  les  citoyens  reli- 
gieux ou  non.  Si  tous  ont  un  même  droit 
à  leur  exiftence  ;  Ci  de  cette  exiftence  ,  il 
en  réfulte  une  même  indépendance ,  une 
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même  liberté,  on  doit  permettre  également, 
à  tous  les  membres  de  la  fociété,  d'adorer 
un  Dieu,,  ou  de  ne  le  pas  reconnoître,  de 
lui  offrir  un  culte ,  ou  de  le  lui  refufer  : 
par  conféquent,  toutes  les  loix  portées  pour 
gêner  là-deflus  leur  liberté ,  étoient  évidem- 
ment injuftes,  l'effet  d'un  defpotifme  odieux 
&  d'une  affreufe  tyrannie* 

Voilà  le  but  où  doit  nous  conduire  ce 
nouveau  fyftême. 

Mais  le  premier  principe  fur  lequel  on 
veut  fonder  la  nouvelle  conftitution  de 
l'état  ,  eft  un  fait  deftitué  de  toute  vrai- 
femblance. 

Aucun  homme  na  jamais  eu  droit  à  exif- 
ter.  L'être  néceffaire  eft  Je  feul  qui  jouiffe 
de  ce  droit  \  l'homme  eft-il  donc  un  être 
néceffaire  ?  Ne  peut-on  pas  fe  le  repréfen- 
ter  fans  penfer  à  fon  exiftence  ?  Tous  les 
jours  nous  le  voyons  naître  ,  &  nous  pou- 
vons compter  ce  nombre  de  fiecies  où  il 
n'a  point  exifté  ;  au  moment  qu'il  com- 
mence à  paroître  ,  il  n'a  aucun  droit  de 
conferver  fon  exiftence  ;  il  fe  trouve  ex- 
pofé  aux  plus  grands  dangers  de  la  perdre, 
&  il  ne  connoît ,  il  n'a  dans  fes  mains 
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aucun  moyen  pour  les  éviter.  Un  très-grand 
nombre  cette  d'exifter ,  avant  même  de  fe 
connoître.  Dans  la  claire  de  ceux  qui  par- 
viennent aux  plus  grandes  lumières  ,  au 
dernier  degré  de  leurs  forces  y  n'en  voit-on 
pas  un  grand  nombre  difparoître  tout-à- 
coup?  Aucun  d'eux  n'a  le  droit  de  par- 
courir tous  les  dirTérens  âges  accordés  à 
l'homme  ;  &  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  jouiffenc  de  cette  faveur ,  Tentent  con- 
tinuellement que  leur  exiftence  eft  bor- 
née. La  mort  j  en  s'approchant ,  les  avertit 
du  droit  qu'elle  eft  prête  d'exercer  fur  eux; 
aucun  des  hommes  mêmes  qui  ont  exifté 
n'ont  jamais  eu  droit  à  leur  exiftence.  Dé- 
veloppons ces  grandes  vérités  y  que  l'on 
confond  ici  avec  les  plus  monftrueufes 
erreurs. 

Tout  nomme  qui  exifte  avant  même  de 
fe  connoître  eft  porté  par  un  inftincl:  na- 
turel né  avec  lui ,  à  s'aimer  ,  à  conferver 
fon  exiftence  ,  à  la  rendre  heureufe  ;  mais 
ce  penchant  ,  comme  fon  exiftence  ,  eft  une 
pure  grâce  qu'il  reçoit  de  l'auteur  de  fon 
être.  Ce  penchant  ne  donne  point  ni  un 
droit  d'exifter  ,  ni  un  pouvoir  de  confer- 
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ver  fon  exiftence.  Ce  penchant  fe  ren- 
contre ,  fe  fortifie  feulement  dans  les  hom- 
mes qui  jouifTent  de  la  raifon  &  qui  en 
font  un  bon  ufage.  Il  difparoît  dans  tous 
ces  hommes  qui  nailTent  privés  de  leurs  or- 
ganes ,  &  qui  n'ont  point  reçu  ,  ou  qui 
ont  perdu  l\xercice  de  leur  raifon  ;  il 
s'éteint  même  peu  à-peu  ,  &  ne  fe  montre 
prefque  plus  ,  dans  tous  ceux  qui  en  aW 
fent  ,  qui  refufent  de  fuivre  Tinftindt  do 
la  nature  ,  les  lumières  de  la  raifon  ,  êc 
qui  s'abandonnent  à  des  penchans  tout  con- 
traires. 

C'eft  uniquement  du  bon  ufage  de  cet 
inftincl  ,  de  ces  lumières  que  dérivent  tous 
les  droits,  les  devoirs  de  l'homme;  ceux 
qui  en  font  enriérement  privés  n'ont  de 
droits  qu'à  notre  commiféranon  j  ceux  qui 
en  abufcnt,  qui  affectent  de  violer  tous 
les  droits  qui  en  réfuhent ,  toutes  les  loix 
portées  pour  les  faire  refpecter  ,  n'ont  aucun 
droit  à  la  protection  de  la  fociété  j  au  con- 
traire ,  fouvent  ils  méritent  de  perdre  leur 
honneur j  leurs  biens,  leur  liberté,  leur 
vie.  Ceux  qui  favent  faire  un  bon  ufage 
de  leurs  lumières de  leurs  penchans,  & 
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qui  fe  font  un  devoir  de  refpe&er  les  droits 
de  leurs  femblables,  &  d'obferver  les  loix 
naturelles  ,  fociales  ,  ont  tous  un  droit 
égal  à  l'eftime  ,  à  l'amitié,  aux  fervices 
de  leurs  frères  ,  â  la  protection  ,  à*  la 
défenfe  de  la  puiffànce  publique.  Ce 
iTeft.  donc  pas  fur  le  droit  d'exifter  dans 
l'homme  ,  ni  fur  fon  exiftence  même  ,  ni 
fur  fa  nobleiTe  ni  fur  fes  richefTes  ,  ni 
fur  fon  bonheur  que  font  appuyés  les  droits 
de  l'homme  ;  c'efl:  uniquement  fur  fa  fa- 
gelTe  ,  fur  fa  fidélité  à  remplir  tous  les 
devoirs  de  fon  état ,  à  refpecler  les  droits 
de  fes  frères ,  que  portent  tous  les  droits  donc 
il  peut  jouir  ,  hors  de  toute  fociété  comme 
en  fociété.  Tel  eft  le  fentiment  du  comte 
de  Mirabeau ,  qui  a  pris  foin  de  corriger 
les  écarts  de  fes  co- députés  :  l'égalité  ci- 
vile ,  a-t-il  dit ,  nejl  pas  f  égalité  des  pro- 
priétés j  des  diflinilions  ;  elle  conjifle  en  ce 
que  tous  les  citoyens  font  obligés  de  fe  fou- 
mettre  à  la  loi  ;  cefl  par-là  qu'ils  ont  un 
droit  égal  à  fa  protection. 

Tous  9  ajoure  M.  Rabaut ,  fe  réunirent 
avec  h  même  droit  &  dans  le  même  but  ; 
donc  ils  étaient  égaux  en  droits  9  dans  fou  ima- 
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gination  ;  mais  dans  le  fait  ,  tous  les  hom- 
mes fe  font  d'abord  trouvés  réunis  dans 
une  famille  ,  avec  la  plus  grande  dépen- 
dance ,  la  plus  grande  foumiiïion ,  la  plus 
grande  inégalité.  Dans  les  grandes  focié- 
tés ,  quelle  qu'ait  été  leur  première  ori- 
gine ,  ils  fe  trouvent  malgré  eux  fournis  & 
dépendans  de  l'autorité  qui  y  domine  j  ils 
fe  trouvent  élevés  y  les  uns  au-deflus  des 
autres,  par  les  places  où  ils  parviennent; 
de  s'ils  ont  un  droit  égal  à  la  protection 
publique  ,  c'eft  uniquement  lorfqu'ils  en 
obfervent  toutes  les  loix  avec  la  même 
fidélité. 

Par  cette  égalité  de  droits  dans  l'homme, 
M.  Rabaut  veut  faire  difparoître  l'autorité 
de  Dieu  même  ,  qui  pouvoit  gêner  l'homme 
dans  fes  opinions. 

Un  fameux  impie  avoit  déclaré  que  cette 
maxime  ,  les  rois  tiennent  leur  autorité  de 
Dieu  y  efl:  une  chaîne  de  fer  qui  tient  une 
nation  entière  fous  les  pieds  d'un  feul  ;  & 
nos  hérétiques  ne  veulent  pas  qu'on  leur 
impofe  les  liens  les  plus  foibles;  pour  s'en 
dégager  ils  s'aveuglent ,  jufqu  a  ne  pas  re- 
connoître  la  moindre  diftance  entre  un 
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homme  Se  l'autre.  «  C'eft-là,  »  dit  un  faine 
Evêque  ,  «  le  dogme  fondamental  de  cette 
»  philofophie  zélatrice ,  de  cette  égalité  par- 
»  faite  entre  tous  les  mortels.  Il  eft  vrai 
jj  qu'ils  font  égaux  en  qualité  d'êtres,  rai- 
*>  fonnables  ;  mais  ils  font  bien  inégaux  dans 
»  l'ufage  bon  ou  mauvais  ,  qu'ils  font  de 
»  leur  raifon  ,  de  leur  libre  arbitre  >  dans 
»  leurs  talens  naturels  &  acquis  ;  inégaux 
»  dans  les  prérogatives  de  leur  naifTance 
3>  &  le  mérite  de  leurs  ancêtres ,  dans  l'im- 
3>  portance  des  fervices  rendus  à  la  reli- 
»  gion  &  à  la  patrie  ;  inégaux  dans  la  jouif- 
»  fance  des  dignités  ,  des  privilèges  ,  des 
»  exemptions  ;  ils  n'ont  pas  moins  le  droit 
»  de  les  conferver  juftement,  que  la  faculté 
y»  d'en  faire  un  facrifice  à  l'humanité ,  à  la 
y»  charité  ,  8cc.  Cette  philofophie  qui  ofe 
j>  méconnoître  ,  méprifer  ,  infulter  toute 
j»  puiMance  donnée  d'en  haut  &  venant  de 
j>  Dieu  ,  ne  renverferoit  pas  moins  les 
»  trônes  que  les  autels ,  de  en  faifant  for- 
»  tir  de  fon  fein  inquiet  ,  turbulent ,  fac- 
»  tieux  ,  les  femences  de  la  difeorde  ,  les 
»  manœuvres  de  la  cabale  ,  les  horreurs  de 
»  l'anarchie  ,  les  fureurs  des  féditions ,  des 
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j>  révoltes  >  des  guerres  civiles  ;  elle  mef> 
rroit  tout  en  confufion  ,  en  combuftion  , 
»  fi  l'on  n'oppofoit  de  fortes  digues  à  fes 
>à  rapides  progrès  ».  (i) 

Un  miniftre  calvinifte  fait  ici  un  crime  a  la 
nation  catholique  de  vouloir  gêner  l'homme 
dans  fes  devoirs  religieux  \  Se  un  roi  pro- 
teftant  ,  comme  le  même  évêque  Tobferve  , 
«  fe  fait  un  devoir  d'arrêter  fes  regards  fur 
3î  les  ravages  qu'entraînent  après  eux  Pirré- 
»  ligion  la  dépravation  des  mœurs  >  le 
>3  débordement  de  tous  les  vices.  Afin  que 
f  la  piété  &:  la  religion  fleurirent  &  s'ac- 
»  croisent  ,  il  déclare  que  fes  intentions 
y>  font  d'arrêter  le  cours  des  vices  de  quel- 
j>  ques  natures  qu'il*  foieut ,  de  l'irréligion 
u  8c  de  la  corruption  des  mœurs.  Il  donne 
»  à  chacun  de  fes  fujets  ,  fous  peine  d'en- 
»  courir  fa  plus  grande  indignation  & 
j>  d'être  pourfuivi  fuivant  toutes  les  rigueurs 
»  de  la  loi  ,  d'aiîiiïer  décemment  &  refpec- 
»  tueufement  au  fervice  divin  :  il  mande 


(  i  )  Mandement  de  Mgr,  l'cvcque  de  Boulogne , 
qui  ordonne  des  prières  publiques  à  Toccafion  de  la 
tenue  des  états-généraux  ;  du  18  Avril  1789»  page  14. 
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ij  &  ordonne  expreflément  à  Tes  juges  ; 
»  maires  &  officiers  ,  enfin  ,  généralement 
»  a  tous  autres  fujets ,  de  veiller  avec  foin 
»  pour  découvrir ,  enfuite  poutfuivre  8c 
«  faire  punir  toutes  les  perfonnes  coupables 
î>  d'ivrognerie  ,  de  blafphcmes  ,  de  jure- 
#>  mens  impies  ,  d'imprécations  ,  de  débau- 
»  chés  ,  de  profanations  du  jour  du  fei- 
»  gneur  ou  d'autres  actions  déréglées  , 
»  fcandaleufes  ou  licencieufes  »  ;  (i)  &  un 
miniftre  françois  ,  qui  jouit  dans  fa  fe&e 
d'une  grande  réputation  ,  ne  veut  pas  qu'on 
falTe  à  tous  les  citoyens  mêmes  catholiques 
d'autres  défenfes ,  que  celle  de  s'emparer  du 
bien  d! autrui.  Voila  les  droits  qu'il  donne  à 
tous  les  hommes,  &  jufqu'où  il  va  étendre 
leur  liberté. 

Art.  IL 

De  la  liberté  attribuée  à  tous  les  citoyens. 

«  Nul  d'entre  les  citoyens  n'apporta  dans 
*>  la  fociété  le  droit  de  contraindre  les  autres 
jî  en  quoi  que  ce  foit  ;  donc  ils  étoient  libres; 


(  i  )  lbid*  page  if. 
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»  de  ils  étoient  libres  également.  Leur  af- 
w  fociation  n'a  pu  leur  ôter  cette  liberté  ; 
*>  chacun  eft  maître  de  fa  perfonne  ;  donc 
»  il  n'y  a  aucun  homme  qui  puifle  atten- 
»  ter  à  la  liberté  individuelle  d'un  autre.  » 
Page  i. 

»  Hors  ce  en  quoi  il  pourroit  nuire  à 
»  autrui  j  la  fociété  ne  peut  contraindre  au- 
u  cun  homme  dans  fes  penfées ,  dans  fes 
y>  opinions ,  dans  fa  religion  ,  dans  fes  dif- 
»  cours,  dans  fes  écrits,  dans  fes  adionSj 
»  dans  fes  travaux ,  dans  fon  induftrie  Se 
»  dans  l'ufage  de  fes  propriétés. 

»  Tout  ce  que  les  loix  ne  défendent  pas 
»  eft  permis.  »  Pag.  2. 

Observation. 

Nul  d'entre  les  citoyens  n'apporta  dans 
la  fociété  le  droit  de  contraindre  les  autres 
en  quoi  que  ce  foit.  Cela  eft  vrai  ,  lorfque 
l'homme  fe  fait  un  devoir  de  refpe&er  tous 
les  droits  de  la  nature  &  de  la  fociété  ; 
mais  s'il  les  tranfgreffe  ,  il  donne  le  pou- 
voir ôc  le  droit  de  le  contraindre.  Si  un 
particulier  ofe  actenter  â  ma  vie  ,  j'ai  droit 
de  la  défendre  ;  s'il  ofe  troubler  l'ordre  & 
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la  paix  de  Pétat  >  il  donne  le  droit  de 
l'arrêter  >  de  l'emprifonner  3  de  le  juger, 
de  le  punir  ,  de  lui  enlever  juf^u'à  fon 
exiftence  ;  &  nous  allons  voir  que  c'eft  uni- 
quement par  cette  grande  fidélité  à  fe  fou- 
mettre  à  toutes  les  loix  ,  que  l'homme  en 
fociété  peut  jouir  de  fa  liberté. 

Chacun  ejl  maître  de  fa  perfonne  3  pour 
en  difpofer  d'une  manière  conforme  aux 
loix  de  la  nature  ,  de  la  religion  ,  de  la 
fociété.  11  doit  encore  un  plus  profond  ref- 
pect ,  une  plus  grande  fidélité  pour  les  loix 
de  la  nature  ,  de  la  religion  ,  que  pour  les 
les  loix  civiles. 

//  riy  a  aucun  homme  qui  puiJTe  attenter 
à  la  liberté  individuelle  d'un  autre;  oui ,  lorf- 
qu'il  fait  refpe&er  les  droits  de  la  religion, 
les  droits  de  la  fociété  ,  les  droits  d'autrui. 
Par  fes  égaremens  ,  par  fes  crimes  ,  par  fes 
injuftices,  par  fes  rebellions  ,  il  donne  lui- 
même  à  la  fociété  le  droit  d'attenter  à  fa 
liberté  ,  à  fes  propriétés  ,  à  fon  exiftence 
même. 

Après  avoir  dit  que  l'homme  ne  peut  être 
contraint  en  quoi  que  ce  foit ,  M.  Rabauc 
y  met  cette  feule  reftriction ,  hors  ce  en 
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quoi  il  pourroit  nuire  à  autruL  Eft-ce  qu'il 
lui  eft  plus  permis  de  violer  les  droits  de 
Dieu  fur  lui ,  que  d'attenter  à  ceux  du  pro- 
chain ?  Eft-ce  qu'il  n'eft  pas  autant  obligé 
de  veiller  à  fes  propres  intérêts  ,  de  con- 
ferver  fon  honneur ,  de  réprimer  fes  paf- 
iîons  ,  d'obferver  toutes  les  bienféances  , 
que  de  refpe&er  les  intérêts  de  fes  frères? 
Il  falloit  donc  dire  :  l'homme  eft  libre  dans 
tout  ce  qui  ne  peut  pas  nuire  aux  droits  de 
Dieu  ,  aux  droits  du  prochain  ,  à  fon  hon- 
neur &  à  fes  propres  &  véritables  intérêts. 

Il  eft  vrai  que  la  fociété  ne  peut  pas  con- 
traindre l'homme  dans  fes  penfées,  dans  fes 
opinions,  dans  fa  religion,  lorfqu'il  a  a(Tez 
de  tergiverfation  pour  cacher  fes  penfées  , 
pour  diflimuler  fes  opinions  >  fon  impiété. 
La  puiflance  publique  n'a  des  droits  à  exer- 
cer que  fur  des  faits  publics,  6c  qui  peuvent 
être  prouvés  j  mais  dans  fes  penfées ,  fes 
opinions ,  fon  irréligion ,  lorfqu'il  les  ma- 
nifefte  ;  dans  fes  difeours  ,  fes  écrits  ,  fes 
actions,  lorfqu'ils  éclatent,  &  qu'ils  font 
contraires  au  droit  naturel ,  au  droit  reli- 
gieux y  la  fociété  a  le  droit  de  le  réprimer, 
de  le  punir  >  autant  que  lorfqu'il  a  enfreint 
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les  loix  civiles  ;  ôc  c'eft  même  de  ces  pre- 
mières loix  ,  qui  obligent  l'homme  a  Vo- 
béiftance,  que  fort  tout  le  droit  de  la  fo- 
ciété,  pour  venger  fes  propres  loix.  La  crainte 
des  peines  qu'elles  prononcent  part  de  ce 
penchant,  de  cet  attachement  naturel  que 
l'homme  a  pour  fon  exiftence  >  pour  Ton 
bonheur. 

Tout  ce  que  les  loix  civiles  ne  défendent 
pas  ynejl  pas  prohibé  j  il  eft  toléré  ,  mais  il 
n'eft  pas  permis  approuvé.  Tous  ces  actes 
fur  lefquels  les  loix  même  civiles  ont  gardé 
le  filence  ,  qui  ne  font  pas  des  infractions  , 
mais  qui  nous  y  conduifent ,  qui  nous  en 
approchent ,  la  haine  ,  le  relTentiment  ,  le 
dent  de  la  vengeance  ,  &c.  quoiqu'ils  nô 
foient  pas  prohibés  par  la  fociété  politique, 
n'en  font  pas  moins  blâmés ,  improuvés ,  mé- 
prifés  ;  ils  ne  font  donc  pas  permis  9  <3c  la  li- 
berté de  l'homme  eft:  également  reftreinte  5c 
bornée  par  ces  actes,  qui  ne  font  pas  des  in- 
fractions de  la  loi  civile,  mais  qui  nous  dif- 
pofent,  qui  nous  inclinent  aux  infractions; 
il  n'eft:  pas  feulement  défendu  à  l'homme  de 
faire  le  mal,  il  lui  eft  également  interdit  de 
défirer  de  le  commettre ,  &  de  s'y  préparer. 
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Quel  pourroit  donc  être  l'ordre  &  le 
bonheur  de  la  fociété  ^  s'il  étoic  permis  k 
l'homme,  qui  fait  refpecter  la  propriété  d'au- 
trui ,  de  s'abandonner  à  routes  fes  pallions  ? 
L'auteur  qui  donne  à  la  liberté  une  fi  grande 
étendue ,  n'avoit  point  d'autre  moyen  pour 
mettre, à  l'abri  de  tout  reproche  ceux  qui 
n'obfervent  aucun  culte  ,  qui  n'ont  aucune 
religion,  &  qui  fe  font  un  plaifir  d'atta- 
quer &  de  méprifer  la  religion  catholique. 
C'eft  ce  feul  intérêt  qui  a  pu  le  conduire  à 
des  erreurs  aufli  dangereufes  ;  il  vouloir  ne 
préfenter  comme  coupables  y  que  les  allaf- 
fins  ,  les  voleurs ,  les  calomniateurs. 

Dans  l'affemblée  nationale  ,  il  vient  de 
donner  à  cet  axiome  fcditieux  une  bien  plus 
grande  étendue.  Le  journal  de  Paris ,  du  x6 
août  1789  ,  raconte  que  ce  miniftre  pro- 
cédant eft  parti  de  ce  principe  fi  fimple ,  il 
évident ,  fi  fécond  en  vérités  y  déjà  adopté  par 
la  nation.  Tous  les  hommes  naiffent  &  demeu- 
rent égaux  :  il  en  a  conclu,  que  s'ils  font 
égaux  en  droits ,  ils  ont  donc  un  égal  droit 
à  la  liberté  de  leur  opinion  s  à  la  liberté  du 
culte  de  leur  opinion  :  qud  ri  y  a  pas  de  liberté 
[ans  celle  des  opinions,  ni  de  liberté  des  opinions 
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religieufes  fans  celle  du  culte  ;  qu'enfin  ,  fi 
le  culte  dominant  domine  autrement  que  par 
la  vérité  &  la  perfuafwn  y  tous  les  autres  oppri- 
més ne  font  plus  libres.  Ce  principe  Ci  Jïmple  , 
fi  évident ,  eft  de  toute  abfurdité ;  on  le  die 
fécond  en  vérités,  &  il  eft  la  fource  de  mille 
erreurs.  Nous  allons  le  développer. 

Quand  nous  confidérons  l'homme  en  gé- 
néral, avant  qu'il  exifte ,  c'eft  une  même 
image  qui  nous  le  préfente,  &  nous  n'ap- 
percevons  aucune  différence  dans  fes  pou- 
voirs, dans  fes  droits,  dans  fa  liberté.  Mais 
au  moment  que  les  hommes  exiftent,  ils  ne 
font  point  5c  ne  demeurent  point  égaux  en 
droits  ;  les  uns  font  raifonnables ,  les  autres 
ne  le  font  point  ;  ceux-ci  font  vertueux , 
ceux* là  font  vicieux  ;  les  uns  font  dépen- 
dans ,  les  autres  ne  le  font  point  ;  ceux-ci 
font  revêtus  de  quelques  propriétés ,  de 
quelques  talens >  ceux-là  en  font  entièrement 
dépourvus.  Nous  pourrions  défier  M.  Ra- 
baut  de  nous  montrer  deux  hommes  par- 
faitement femblables ,  qui  aient  précifément 
le  même  droit  à  notre  confédération  ,  à  notre 
eftime. 

Il  eft  vrai  que  prefque  tous  les  hommes 

E4 
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.miiïent  avec  le  même  pouvoir  d'agîr ,  de 
faire  le  bien,  de  commettre  le  mal;  de  là 
viennent  tous  les  maux  de  la  fociété.  Mais 
ce  n'eft  pas  dans  le  pouvoir  de  faire  le  mal, 
de  donner  dans  Terreur  ,  que  confiée  la 
liberté  de  Phomme  :  ce  pouvoir  n'eft  pas 
légitime.  L'homme  n'a  pas  le  droit  d'en  ufer  ; 
il  peut  être  réprimé,  puni,  toutes  les  fois 
qu'il  en  ufe  ;  il  a  encore  moins  le  droit  de 
perfévérer  dans  l'erreur,  de  s'y  attacher, 
de  la  manifefter. 

L'homme  dans  fes  opinious  n'eft  libre 
que  comme  dans  tous  fes  autres  actes  ;  lorf- 
. qu'ils  font  prohibés  par  la  loi,  il  eft  éga- 
lement coupable  j  Ci  l'homme  dans  fes  opi- 
nions peut  être  innocent,  c'eft  lorsqu'elles 
ne  font  point  défendues  ;  s'il  peut  n'être 
pas  coupable  ,  c'eft  Iorfque  ,  privé  de  toute 
inftruction  ,  il  »'a  eu  aucun  moyen  pour 
connoître  la  vérité;  fi  l'impie,  l'hérétique, 
peut  être  toléré,  c'eft  brfqu'il  a  aiïezd'adrelle 
pour  diflîmuler  fes  erreurs,  &  pour  paroître 
refpecter  la  vraie  religion.  Tous  les  autres 
délits  feront  excufés ,  tolérés ,  dans  les  mêmes 
circonftances  :  le  voleur  lui  -  même  n'eft 
point  recherché ,  lorfqu'il  ne  laiiïe  échapper 
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aucune  preuve  de  fon  brigandage  ;  mais 
lorfque  tous  ces  errans  affectent  de  publier, 
de  répandre  ,  d'accréditer  leurs  dogmes  pro- 
hibés par  la  loi,  ils  doivent  être  traités  avec 
la  même  rigueur  que  tous  les  autres  citoyens 
qui  fe  vanteroient  des  attentats  commis 
contre  les  propriétés  ;  ils  font  également 
coupables ,  également  pernicieux  à  la  fociété; 
pourquoi  donc  vouloir  enlever  à  l'autorité 
fouveraine  le  droit  de  les  punir  ou  de  les 
réprimer  ? 

Hors  même  des  fociétés  ,  le  théïfte  fe 
trouve  obligé  de  blâmer  celui  qui  affecte 
d'être  un  athée;  le  chrétien s  de  condamner 
celui  qui  affecte  d'être  théïfte;  le  catholique, 
d'improuver  l'hérétique  8c  de  fe  féparer  de 
lui  ;  dans  toutes  les  fociétés  ,  l'obligation 
eft  encore  plus  étroite.  A  Rome  les  païens 
défendpient  à  tous  les  impies  d'entrer  dans 
les  temples,  fous  prétexte  même  d'y  offrir 
des  facrifices  ;  à  Athènes  ,  ils  condamnoient 
cette  efpece  de  philofophie  à  l'exil  ,  à  la 
mort  ;  à  Genève,  i'héréfie  jetta  dans  le  feu 
un  de  ces  membres  qui  combattoit  un  de 
fes  dogmes  ;  dans  Téglife  catholique  ,  les 
empereurs  chrétiens  ont  prononcé  contre 
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l'héréfie  les  mêmes  peines  ;  leurs  îoix  ont 
été  confirmées j  promulguées,  exécutées,  en 
Franc®.  Au  moment  qu'elles  ont  cefTé  d'être 
en  vigueur,  la  difcorde,  les  guerres  civiles, 
les  attentats  contre  la  puiflance  royale ^  y 
ont  caufé  les  plus  grands  malheurs  :  les 
atteintes  qu'on  vient  de  porter  aux  anciennes 
loix  nous  annoncent  déjà  le  retour  des 
mêmes  troubles,  des  mêmes  diflenfions.  Il 
n'y  a  donc  jamais  eu  dans  toutes  les  fociétés 
une  égalité  de  droits  ,  une  même  liberté 
d'opinions. 

Mais ,  ajoure  le  miniftre  proteftant  ,  (î 
le  culte  dominant  domine  autrement  que  par 
la  vérité  &  la  perfuajîon ,  tous  les  autres  font 
opprimés  &  ne  font  plus  libres;  ils  font  tou- 
jours libres  autant  qu'ils  peuvent  l'être  pour 
cmbrafïer  la  vérité  &  faire  le  bien;  ils  n'ont 
jamais  dû  l'être  pour  attaquer  les  droits  de 
Dieu,  blafphcmer  fon  faint  nom,  &  pour 
combattre  la  religion  naturelle  &  la  religion 
révélée. 

Une  feule  réflexion  fuffira  pour  faire  dé- 
refter  les  faux  principes  de  ce  miniftre;  fi 
l'homme  a  des  droits  égaux  ,  s'il  eft  libre 
dans  fes  opinions  fur  la  religion  j  le  païen 
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a  donc  le  même  droit  d'adorer  fes  idoles, 
l'impie  de  méprifer  &  de  combattre  toutes 
les  religions  ;  l'héréfie  ne  peut  pas  établir 
fes  droits  prétendus  ,  qu'en  faifant  valoir 
également  les  droits  du  paganifme  j  les 
droits  de  l'impiété  ;  conféquence  affreufe 
qui  doit  faire  dérefter  l'héréfie.,  &  qui  la 
rend  auffi  dangereufe  pour  toutes  les  fociécés 
que  les  opinions  des  athées.  Voila  les  grandes 
vérités  qui  découlent  de  ce  grand  principe 
de  l'égalité  des  droits  dans  tous  les  hommes; 
s'il  étoit  vrai  que  nos  états- généraux  i'eulTenc 
adopté,  ils  ne  pourroient  pas  caufer  un  plus 
grand  mal  à  la  France;  il  n'y  a  point  de 
conftitution  pire  que  celle  où  cecte  liberté 
indéfinie  feroic  accordée  également  à  tous 
les  membres  de  la  fociété.  «  Où  tout  le 
»  monde  peut  faire  ce  qu'il  veut  y  dit  M.  Bof- 
jj  fuet  j  nul  ne  fait  ce  qu'il  veut  'y  où  il  ri  y 
sj  a  point  de  maure ,  tout  le  monde  efl  maître  ; 
»  où  tout  le  monde  ejl  maître ,  tout  le  monde 
>»  ejl  efclave.  »> 

Un  des  plus  fameux  impies  qui  avoit 
établi  cette  égalité  de  droits  dans  tous  les 
hommes,  s'eft  trouvé  obligé,  malgré  lui, 
de  la  combattre  :  «  La  chimère  de  l'égalité , 
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»  dit  Thomas  Reynal  ,  effc  la  plus  ctange- 
s>  reufe  de  toutes  dans  une  fociété  policée  : 
»  prêcher  ce  fyftême  au  peuple ,  ce  n'eft 
n  point  lui  rappeller  fes  droits ,  c'efl:  l'in- 
»>  viter  au  meurtre  &;  au  pillage  ;  c'efl:  dé- 
a>  chaîner  des  animaux  domeftiques  &  les 
»  changer  en  bêtes  féroces  (i).  » 

Art.  III. 

La  fouveraineté  reportée  dans  les  mains  de 
la  nation, 

«  Les  loix  quelconques  devant  être  obli- 
>»  gatoires  pour  tous,  doivent  être  librement 
»  convenues ,  accordées  &  confenties  par 
»  tous. 

53  Si  ce  confentement  de  tous  ne  peut  être 
5>  obtenu,  le  plus^petit  nombre  eft  lié  par 
53  le  confentement  du  plus  grand. 

>3  Le  pouvoir  fupiême  réfide  toujours  dans 
53  la  nation  entière  j  &  ne  peut  être  tranf- 
3>  fcré  à  un  ou  à  plufieurs  ,  ou  â  la  totalité 
33  de  fes  repréfentans.  La  nation  a  le  droit 


(i  )  Voyez  le  Mandement  de  M.  de  Boulogne, 
tîu  18  avril  178? ,  page  5. 
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fi  de  ratifier  ou  de  rejeter  ce  que  fes  re- 
3>  préfentans  ont  confenci.  Elle  peut  fuf- 
»  pendre  l'exercice  de  ce  droit y  elle  ne  peut 
s>  pas  l'aliéner.  Art.  4. 

»  La  nation  entière  &  réunie  eft  obligée 
53  de  confier  le  pouvoir  exécutif,  qu'elle  ne 
s»  peut  exercer  ;  mais  il  lui  appartient  fou- 
a>  verainement. 

»  Le  pouvoir  fouvera>i  appartenant  à  la 
3>  nation  ,  tous  les  pouvoirs  qu'elle  confie  ou 
33  qu'elle  fubdélegue  émanent  d'elle ,  &  fonc 
>9  comptables  à  elle. 

3>  Eile  ne  peut  confier  le  pouvoir  de  faire 
»  des  loix  ;  car  elle  ceiïeroit  d'être  le  fou- 
33  verain  :  elle  a  toujours  le  droit  de  re- 
:»  prendre  ce  pouvoir,  quand  elle  l'a  perdu , 
»  &  de  changer  fes  loix ,  félon  qu'il  lui 
i>  convient. 

»  Si  elle  confie  ce  pouvoir  à  un  roi ,  ce 
s>  roi  doit  exercer  fon  pouvoir  félon  les 
»  loix. 

»  La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  & 
»  facrée  ,  comme  la  loi ,  parce  qu'il  eft 
»  l'organe  de  la  loi. 

3>  Si  le  roi  diftribue  en  diverfes  mains 
»  le  pouvoir  exécutif,  tous  ceux  auxquels 
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»•  il  eft  diftribué  font  comptables  &  ref- 
»  ponfables  envers  la  nation ,  parce  que  la 
»  nation  eft  le  fouverain. 

»  La  nation  confent  librement  des  con- 
*>  tributions  Se  des  fubfides  pour  fa  défenfe, 
n  pour  fa  fureté ,  pour  le  maintien  des 
»  loix  :  tels  font  les  principes  d'après  lef- 
»  quels  toute  la  conftitution  a  été  formée 
»  de  doit  être  maintenue.  j> 

OBSERVATION. 

Dans  ce  plan  d'une  nouvelle  conftitution, 
on  voit  du  premier  coup-d'œil  des  contra- 
dictions ,  des  abfurdités ,  des  principes  les 
glus  dangereux  ,  les  plus  nuifibles  au  gou- 
vernement de  la  fociété. 

Contradictions. 

L'auteur  avoir  déjà  dit  ,  article  premier  : 
tout  homme  a  droit  à  conferver  fon  exïftence , 
à  la  rendre  heureufe.  Ce  droit  eft  inaliénable 
&  imprefcriptible  :  les  hommes  ont  apporté  ce 
droit  dans  la  fociété.  Et  dans  l'article  fécond  , 
il  avoue  que  tout  homme  peut  erre  actionné, 
arrêté,  emprifonné,  puni  félon  la  loi  :  ce 
droit,,  à  fon  exiftence,,  à  fon  bonheur,  n'eft 
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donc  pas  inaliénable  pour  tout  homme  ;  mais 
feulement  pour  les  citoyens  honnêtes  ,  ver- 
tueux ,  qui  fe  font  un  devoir  d'obferver 
toutes  les  loix. 

Article  troiiieme  ,  il  dit  que  les  loix  devant 
être  obligatoires  pour  tous  ,  doivent  être  confen- 
ties  par  tous  ;  &  dans  V alinéa  fuivant ,  il  die 
que  le  petit  nombre  eft  lié  par  le  confente- 
ment  du  pius  grand  ;  les  loix  ne  doivent  donc 
être  confenties  que  par  le  plus  grand  nombre, 
&  non  pas  convenues  Se  confenties  par  tous. 

Il  avoir  dit ,  article  2  ,  que  fi  la  fociété 
avoit  befoin  de  contributions  communes  , 
tous  les  membres  font  obligés  d'y  contribuer 
proportionellement  à  leurs  facultés.  Article  5^ 
il  foucient  que  la  nation  confent  librement 
des  contributions  des  fubfides  pour  fa  dé- 
fenfe ,  &c.  elle  n'y  eft  donc  pas  obligée. 

Article  3.  Le  pouvoir  fuprême  réfide  tou- 
jours dans  la  nation  entière  ;  il  ne  peut  pas 
être  transféré  à  la  totalité  de  fes  repréfentans. 
Mais  la  nation  entière  comprend  vingt-quatre 
millions  d'hommes  :  ces  vingt-quatre  mil- 
lions ne  peuvent  pas  s'affembler ,  conférer 
enfemble  ,  encore  moins  s'accorder  pour 
porter  des  loix  6c  les  fan&ionner  :  la  nation 
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entière  ne  peut  donc ,  en  aucune  manière  ; 
porter  des  loix. 

Article  4.  La  nation  entière  ejl  obligée  de 
confier  le  pouvoir  exécutif  j  quelle  ne  peut 
exercer  :  pourquoi  donc  transférer  ce  pou- 
voir exécutif  dans  des  mains  qui  ne  pour- 
ront jamais  l'exercer  ? 

Ibid.  On  convient  que  la  perfonne  du  roi 
eft  inviolable  &  facrée  comme  la  loi  >  parce 
quil  en  efl  V organe  ;  mais  la  nation  entière  , 
qui  feule  a  le  droit  de  la  porter  &  de  lui 
donner  fa  force  ,  efl  donc  bien  plus  facrée 
que  la  perfonne  du  roi ,  qui  auroit  feulement 
le  droit  de  répéter  la  loi ,  portée  par  une 
puiflance  qui  lui  efl:  fupérieure. 

On  prétend  que  tous  les  pouvoirs  émanent 
de  la  nation ,  &  que  tous  ceux  à  qui  ils  font 
confiés  y  font  comptables  à  elle.  Le  roi  lui- 
même  efl:  donc  comptable  ,  refponfable  de 
fa  conduite  à  fon  peuple;  il  en  dépend  donc; 
il  peut  donc  être  réformé  pourfuivî,  puni; 
fa  perfonne  n'eft  donc  pas  inviolable  ! 

On  répète  plufieurs  fois  que  la  nation  ejl 
le  fouverain  ;  qu'e//<?  ne  peut  pas  transférer 
fies  pouvoirs*  Le  roi  n'efl:  donc  pas  roi  j  il 
ne  peut  pas  l'être  :  la  nation  elle-même  efl: 

fon 
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fon  roi  ,  &  le  roi  ne  peut  être  que  le  fujec 
de  la  nation.  Peut-on  Te  flatter  que  les  fran- 
çais adopteront  jamais  des  principes  auflî 
incohérens  &  aufli  contradictoires  ? 

Menfonges  révolt  ans  ,  ab fur  des. 

Tout  ce  que  M.  Rabaut  dit  du  pouvoir  fu- 
prême,  il  l'applique  a  toutes  les  nations,  à 
tous  les  gouvernemens  exiftans ,  defpotiques , 
ariftocratiqueSj  monarchiques  j  &  à  la  France 
en  particulier;  il  ne  die  pas  feulement  que 
l'autorité  fouveraine,  dans  certains  gouver- 
nemens, peut  être  réclamée,  poiVédée  par 
les  fujets  \  il  affirme  que  dans  toutes  les 
fociétés  ,  les  droits  réfident  dans  le  peuple; 
que  toutes  les  loix  font  portées  par  lui  ; 
qu'il  ne  peut  pas  les  confier  a  une  ou  plu- 
fieurs  perfonnes  ;  que  s'il  avoit  perdu  ce 
pouvoir,  il  a  toujours  droit  de  le  reprendre; 
que  par -tout  la  nation  eji  toujours  h  vrai 
fouverain.  «  Tels  font,  dit-il ,  les  principes 
y>  d'après  lefquels  toute  conftitution  a  été 
>j  formée  ,  &  doit  être  maintenue.  » 

Eft-il  potfibie  d'affirmer  des  faits  aura 
évidemment  faux  1  A-t-on  jamais  connu 
une  feule  fociécé  établie ,  conflituée ,  fur 
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de  pareils  principes  ?  En  France  ,  le  peupla 
s'eft-il  jamais  attribué  le  titre  de  fouverain? 
a-t-il  jamais  exercé  le  droit  de  la  légifla- 
tion  ?  exifte-t-il  une  feule  loi  qui  ait  été 
publiée  en  fon  nom?  a-t-il  jamais  conrefté 
au  roi  le  pouvoir  de  promulguer  fes  loix  ? 
n'a-t-on  pas  toujours  vu  la  nation  fe  faire 
un  devoir  de  fe  profterner  à  fes  pieds,  pour 
lui  offrir  d'humbles  fupplications ,  pour  le 
prier  de  réformer  fes  loix  ,  remédier  aux 
abus  de  fon  autorité  ,  &  de  vouloir  bien 
fanctionner  les  projets  de  loix  qu'elle  avoir 
rédigés  3  fouffrir  avec  patience  les  délais  , 
les  refus  même  injuftes  qu'on  lui  faifoic 
eiïuyer?  Depuis  que  l'héréiie  a  ravagé  la 
France ,  on  a  formé  de  pareilles  prétentions 
pour  partager  l'autoriré  fouveraine  ;  mais 
nous  ne  connoifTons  encore  aucun  auteur  qui 
ait  ofé  attribuer  tout  le  pouvoir  fuprême 
au  peuple  fiançpis  ,  &  qui  lui  ait  donné 
exprelTément  le  titre  de  fouverain  :  titre  ab- 
furde  &  inintelligible. 

Si  tous  les  particuliers  fe  trouvent  revêtus 
du  pouvoir  fuprême  ,  au-deiTïis  de  qui  peu- 
vent-ils donc  fe  trouver  élèves  ?  On  nous 
die  qu'ils  font  cous  égaux  dans  leurs  droits  \ 
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ils  n'ont  donc  les  uns  fur  les  autres  aucune 
fupériorité  :  fur  quels  fujets  pourroient- ils 
donc  exercer  leur  puiflance  fotiverainc?  S'ils 
ont  tous  le  même  droit  au  gouvernement, 
où  font  donc  les  fujets  qu'ils  pourroient 
gouverner  ?  N'eft-il  pas  évident  que  aans 
line  pareille  fociété ,  il  ne  peut  pas  s'y  trou- 
ver la  moindre  fubordinarion  ?  Tous  font 
libres  tk  indépendans  :  il  n'exifte  donc  aucun 
pouvoir  auquel  ils  foient  obligés  de  fe  fou- 
rnettre  ;  leurs  loix  ne  pourroient  être  portées 
que  par  la  totalité  de  leurs  repréfentans ,  & 
on  les  auiorife  à  rejetter  tous  les  rcglemens 
portés  par  cette  totalité.  Répandre  dans  les 
mains  de  tous  les  fujets  le  pouvoir  fouve- 
rain^  n'eft-ce  pas  le  fupprimer  &  l'éteindre? 

Forme  de  gouvernement  nuifiblc  &  pernicieux 
à  toute  la  fociété. 

L'autorité  fuprême  eftabfolument  nécefTaire 
pour  établir  l'ordre  dans  toutes  fociétés  ;  pour 
éclairer  l'ignorance  des  uns  ,  les  préjugés  des 
autres  ;  pour  réveiller  l'indolence  de  ceux-ci , 
réprimer  &  modérer  les  payions  de  ceux-là  j 
pour  contenir  tous  les  fujets  dans  la  foumif- 
fion  aux  loix ,  &  punir  la  révolte  ôc  les  crimes 
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des  autres  ;  pour  établir  entre  tous,  les  mêmes 
règles  de  conduite  j  <3c  leurinfpirer  un  même 
zele  pour  le  bonheur  de  la  fociété. 

Pour  arriver  à  toutes  ces  fins,  il  faut  une 
autorité  unique,  également  connue,  égale- 
ment refpectée  de  tous  ceux  qui  compofent 
la  fociété  j  conftamment  attachée  aux  mêmes 
principes ,  &  ayant  toujours  les  mêmes  in- 
tentions ,  les  mêmes  vues  ;  également  abfo- 
lue  &  indépendante  ,  appuyée  de  toutes  les 
forces  néceffaires  pour  en  impofer  auxefprits 
féditieux  &  rebelles. 

Or ,  la  nouvelle  conftitution  que  l'on  veut 
donner  à  la  France  ,  ne  peut  avoir  aucun 
de  ces  caractères. 

Une  autorité  également  répandue  dans 
les  mains  de  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes., qui  peut  fe  féparer  fe  divifer ,  rejetter 
même  les  délibérations  de  tous  fes  repré- 
fentans  ,  n'en:  point  une  autorité  unique  ; 
mais  une  autorité  divifée  ,  multipliée  à 
l'excès. 

Une  autorité  partagée  entre  des  provinces 
immenfes  ,  &  réfidente  dans  des  perfonnes 
dont  on  ignore  jufqu'au  nom  &  à  l'exiftence  % 
n'eft  point  une  autorité  également  connue. 
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Une  autorité  fouveraine  ,  dont  fe  trouvent 
revêtus  tant  d'efprits  dirTérens ,  qui  fe  fuc- 
cedent ,  qui  fe  remplacent  ,  qui  changent  Ci 
fouvenc  de  manière  de  voir,  ne  peut  pas  man- 
quer d'introduire  de  nouveaux  changemens 
dans  les  Ioix ,  &  de  tracer  fans  celle  de  nou- 
velles routes  pour  arriver  à  dirTérens  termes. 

Une  autorité  réfidente  également  dans  des 
perfonnes  fages,  éclairées,  8c  dans  des  per- 
fonnes groflieres,  ignorantes,  imprudentes, 
paflionnées ,  méchantes ,  ne  peut  pas  êcre  une 
autorité  également  refpedtable  &  refpe6tée 
de  la  fociéré  entière. 

Une  autorité  diftribuée  entre  des  perfon- 
nes égales  en  droits ,  Se  indépendantes  les 
unes  des  autres ,  ne  peut  pas  être  une  autorité 
abfolue  ôc  indépendante. 

Enfin ,  une  autorité  placée  également  entre 
tous  les  membres  de  Pétat ,  qui  en  font  les 
véritables  forces ,  peut  ne  pas  fe  trouver 
appuyée  d'aucune  force  particulière  pour  fe 
faire  refpe&er  :  toutes  ces  forces  indépen- 
dantes peuvent  fe  réunir  contre  elles-mêmes , 
fe  partager  ,  fe  divifer ,  &  donner  lieu  aux 
plus  grandes  révoltes. 

On  ne  pourroit  pas  exprimer  tous  les  mal* 
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heurs  qui  ont  été  la  fuite  d'une  autorité 

aufli  mal  conftituée  :  on  les  a  vus  s'étendre, 
fe  multiplier  dans  toutes  les  fociétés  où 
l'ancienne  autorité  fouveraine  a  été  mécon- 
nue j  ufurpée  ,  partagée  :  nous  les  avons 
déjà  éprouvés  nous-mêmes,  ces  défordres, 
ces  grands  dangers.  Depuis  que  la  nation 
s'flt  perfuadée  qu'elle  était  propriétaire  de 
l'autorité,  quelle  révolution  n'a-t-on  pas 
éprouvée  dans  notçe  monarchie  ?  Nous  n'ofons 
pas  encore  en  donner  la  deferipeion.  Toutes 
les  provinces  fe  font  trouvées  attaquées., 
pillées  par  des  troupes  de  brigands  ;  les 
citoyens  menacés  ,  commandés  impérieufe- 
ment  par  les  citoyens  j  cVc.  Ceux  mêmes 
qui  fe  trouvent  revêtus  par  la  nation  du 
pouvoir  de  la  défendre  ,  n'ont  pas  encore 
pu  y  rétablir  l'ordre  &  la  tranquillité. 

Si  M.  Rabaut  de  Saint  -  Etienne  avoic 
commencé  par  érabiir  les  droits  de  Ditu 
fur  l'homme  &  les  fociétés.,  &  les  devoirs 
de  l'homme  &  des  fociétés  à  l'égard  de 
Dieu  ;  s'il  avoi:  fait  connoître  les  droits 
que  Dieu  a  donnés  au  fouverain  fur  l'homme , 
&  les  dLVoirs  du  citoyen  envers  celui  qui 
tient  auprès  de  lui  la  place  de  Dieu  ;  s'il 
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s'éroit  appliqué  à  montrer  la  fagefTe  de  nos 
anciennes  loix  fondamentales,  &:  qu'il  fe  fût 
borné  à  découvrir  les  abus  de  l'autorité  à 
un  roi  qui  veut  bien  les  réformer  lui-même, 
il  auroit  rendu  aux  états-généraux,  à  la  mo- 
narchie entière,  les  plus  grands  fervices  ; 
mais  fes  principes  de  toute  conjîitution  ,  s'ils 
étoient  adoptés  ,  cauferoienr  à  la  France  des 
malheurs  dont  elle  ne  verroit  jamais  la  fin. 

«  De  l'unité  pacifique  des  fentimens  reli- 
»  gieux,  patriotiques,  8c  tendans  tous  au 
»  bien  public ,  dépend  beaucoup  le  (uccès 
>»  de  la  tenue  des  états-généraux.  Les  der- 
*>  niers  ne  réuffirent  point  >  parce  que  le 
»  foufïle  du  démon  de  la  difeorde  y  alluma 
»  le  flambeau  de  la  difTenfion  ,  &  que  les 
»  mauvais  propos ,  fortis  inconfidérémenc 
»  de  la  bouche  d'un  des  principaux  mem- 
»  bres  du  tiers-état ,  y  choquèrent  fort  le 
»  refpedlable  ordre  de  la  noblefle;  mais  plu- 
»)  fleurs  des  précédens  produisent  des  effets 
»  falutaires  à  la  religion  catholique,  à  qui 
»  ils  fournirent  des  antidotes  contre  les 
»  morfures  venimeufes  de  Théréfie  ;  à  la 
»  fociété  civile  ,  dont  ils  réformèrent  de 
»  grands  abus,  à  la  puilTance  royale,,  donc 
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»  ils  fe  firent  un  devoir  eflentiel  de  main- 
j>  tenir  l'autorité  (non  defpoticjue)  mais  fou- 
»  veraine,  comme  étant  l'ame  du  corps  de 
y>  la  nation  dans  une  monarchie  (1).  » 

Qu'il  me  Toit  permis  de  finir  par  cette 
réflexion  :  quand  les  nouvelles  loix  que  l'on 
propofe  ,  s'accordent  parfaitement  avec  les 
loix  de  la  vraie  religion,  elles  fe  trouvent 
toujours  concordantes  avec  tous  les  principes 
ce  la  raifon;  mais  dès  qu'on  oublie  les  vé- 
rités de  la  religion  5  qu'on  affecte  de  blâmer, 
de  condamner  fis  préceptes  ,  jamais  on  ne 
fe  trouve  d'accord  avec  la  rai(on.  Dans  tous 
les  nouveaux  plans  qu'on  étale  ,  on  apper- 
cevra  toujours  des  erreurs ,  des  incohérences, 
des  contradictions ,  qui  ne  permettront  pas 
aux  ames  honnêtes ,  aux  efprits  droks  & 
éclairés  ,  d'approuver  de  femblables  prin- 
cipes ,  &  d'adopter  de  pareilles  conftitutions. 


(i)  Mandement  de  Mgr.  levêque  de  Boulogne, 
du  18  avril  i;8p,  page  zj. 


(  *9  ) 


EXAMEN 

Sur  le  projet  de  déclaration  des  droits  de 
l'homme  en  fociété ,  par  M.  Target, 
Député  à  V Afsemblée  nationale* 

Cet  habile  avocat  vouloit  arriver  au  même 
but  que  les  auteurs  précédens  :  il  n'a  pas  fait 
abfolument  les  mêmes  pas,  mais  il  s'eft  en- 
gagé dans  la  même  route  ;  il  a  avancé  de 
nouveaux  principes,  Se  débité  quelques  nou- 
velles erreuts.  On  n'en  doit  pas  être  trop 
furpris  :  dans  ces  grandes  afTemblées ,  où 
les  intentions  font  (i  différentes ,  les  opi- 
nions Ci  oppofées,  il  eft  impoflible  d'appor- 
ter atfez  d'attention  pour  faifir  l'union  ,  Pac- 
coud  de  toutes  les  vérités  dont  on  veut  parler  ; 
on  tombe  dans  des  difeordances,  des  contra- 
dictions que  j  dans  la  fofitude  &  le  filence, 
on  auroit  fûrement  apperçues  ;  il  n'a  pas  pu 
même  donner  une  fuite  aux  divers  objets 
qui  forment  fa  déclaration.  Pour  y  fuppléer, 
nous  y  rétablirons  un  ordre  ,  8c  nous  exa- 
minerons fes  principes  ,  i°.  fur  les  droits 
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de  l'homme  en  fociété  ;  z°.  fur  la  loi ,  la 
légi(îarion  ;  30.  fur  le  gouvernement  j  40.  en- 
fin far  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la.  conf- 
^tïtution. 

PREMIERE  PARTIE. 

Les  droits  de  V homme  en  fociété. 

Art.  III. 

«  La  vie  de  l'homme,  fon  corps,  fa  li- 
»  bercé  ,  fou  honneur  ,  Se  les  chofes  dont 
^  il  doit  difpofer  exclufivement ,  composent 
a»,  toutes  fes  propriétés  3c  tous  fes  droits.  » 

Art.    I  V. 

«■  Tout  homme  doit  trouver  la  garantie 
»  de  fes  droits  dans  le  gouvernement,  quelle 
»>  que  foix  fa  forme.  » 

O  B  S  E  R  V  À  T  I  ON. 

Des  idc.es  anfii  vagues  ,  a-ufli  générales 
ne  préfentent  que  des  doutes,  de  l'obfcu- 
tité.  Nous  allons  due  tout  le  contraire. 
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Tout  homme,  encrant  en  fociété,  eft  obligé 
de  iacrifier  une  partie  de  fes  revenus ,  pour 
en  partager  les  charges ,  une  partie  de  fa  li- 
berté, pour  en  obferver  les  loix  ;  Se  dans 
cerrains  cas  j  il  peut  fe  trouver  forcé  d'é~ 
puifer  fes  forces  ,  d'expofer  fa  vie  ,  de  per- 
dre fes  propriétés ,  pour  s'occuper  de  la  dé- 
fenfe  de  l'état. 

Tout  gouvernement  eft  tenu ,  Se  de  s'em- 
parer des  propriétés  ,  Se  d'attenter  même  à 
la  vie  d'un  citoyen  rebelle  Se  déréglé  -y  Se 
le  citoyen  vertueux  3c  obéiflant ,  à  qui  feul 
eft  due  la  garantie  de  fes  droits ,  fe  trouve 
fou  vent  expofé  à  les  perdre  :  dans  le  mo- 
ment préfent  j  la  nouvelle  conftitution  peut- 
elle  préferver  de  pareils  dangers  les  citoyens 
même  les  plus  diftingués  ? 

Art.  VI. 

«  Le  corps  politique  doit  à  chaque  homme 
»  des  moyens  defubfilrance,  foit  par  la  pro- 
a  priétéj  foit  par  le  travail ,  foit  par  les  fe- 
>?  cours  de  fes  femblables.  »> 

Observation. 

L'humanité  ,  la.  charité  porte  l'homme  à 
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fecourir  6c  fervir  fes  femblables  ;  le  gouver- 
nement doit  faire  tous  fes  efforts  >  pour  fa- 
ciliter leurs  fubfiftances;  mais  nous  ne  con- 
noilîbns  aucune  loi  civile  ,  qui  ordonne  à 
chaque  homme  de  donner  fes  propriétés,  de 
fournir  du  travail,  de  procurer  des  alimens 
à  tous  ceux  qui  en  manquent.  Chaque  homme 
feroit-il  en  état  de  remplir  d'aum  grands  de- 
voirs? Le  gouvernement  lui-même  ne  pour- 
roi  t  pas  toujours  fatisfaire  à  d'auili  grands 
befoins.  Si  tous  les  pauvres  avoient  un  droit 
évident  à  tous  fes  fecours,  n'en  abuferoient- 
ils  pas  continuellement;  Se  cette  reconnoif- 
fance  d'un  pareil  droit  n'eft-elle  pas  la  caufe 
de  tous  ces  attentats  horribles ,  que  vient 
de  commettre  cette  troupe  nombreufe  de 
brigands  ,  fous  prétexte  de  leurs  droits  ÔC 
de  leurs  befoins? 

Art.  VII. 

ce  Tout  homme  efl:  libre  de  penfer ,  par- 
»  1er,  écrire  ,  publier  fes  penfées ,  aller  j  ve- 
j>  nir,  quitter  le  territoire  de  l'état  ,  ufer 
»  de  fa  fortune  &  de  fon  induflrie,  comme 
»  il  le  juge  a  propos  >  fous  l'unique  con- 
»>  dition  de  ne  nuire  à  perfonne.  »  On  ré- 
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pete  les  mêmes  principes ,  dans  les  arti- 
cles 12  &  13. 

Observation. 

Tout  homme  eft  né  avec  la  puifiance  de 
fuivre  la  raifon  ou  de  s'en  écarter,  de  faire 
le  bien  ou  le  mal,  de  violer  routes  les  loix  ; 
telle  eft  la  fource  de  tous  les  malheurs  de 
l'homme ,  des  fociétés  y  mais  il  n'eft  pas  libre 
d'embraflfer  l'erreur,  de  commettre  le  mal: 
ce  pouvoir  n'eft  pas  légitime  j  d'un  côté  fa 
confcience  ,  de  l'autre  l'autorité  publique 
lui  défendent  de  violer  les  loix  naturelles, 
les  loix  religieufes  ,  les  loix  civiles  ;  elles 
lui  défendent  également  de  de  nuire  à  fon 
prochain  &  de  nuire  à  foi  -  même  3c  d'of- 
fenfer  fon  Dieu.  11  eft  donc  faux  &  dange- 
reux d'enfeigner  qu'il  a  la  liberté  de  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  fes  frères.  C'eft 
une  maxime  qu'on  veut  accréditer,  pour  au- 
torifer  l'irréligion  ,  le  fuicide ,  &c. 

Art.  VIII. 
«  11  y  a  des  actions  permifes,  qui  ne  font 
»  pas  honnêtes,  dans  l'ordre  moral,  mais 
>»  dans  l'ordre  civil  &  politique  3  tout  ce 
?»  qui  n'eft  pas  défendu  eft  permis.  » 


(94) 
Observation. 

Voilà  le  grand  principe  qu'on  débite  pour 
autoriler  la  corruption  des  mœurs;  mais  tou* 
tes  les  actions  déshonnêtes  ,  même  cachées, 
font  prohibées  par  les  loix  de  la  raifon  ,  de 
la  rtiigion  ;  celles  même  qui  ne  font  pas 
expreflément  prohibées  par  les  loix  civiles, 
font  improuvées  y  réprimées  &  quelquefois 
punies.  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours 
jetter  dans  les  maifons  de  force  ce  bas  peu- 
ple j  qui  s'adonne  à  des  actions  infâmes  dans 
l'ordre  moral?  Au  rtfîe,  les  loix  civiles  né 
peuvent  pas  permettre  ce  que  la  nature  dé- 
fend, ni  défendre  ce  que  la  raifon,  la  vraiô 
religion  ordonne  :  c'eft  de  ces  deux  fources 
que  les  puifTances  politiques  cirent  leurs 
droits  ,  leurs  pouvoirs  ,  leurs  lumières. 

Art.  XXIII. 

«  Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  de 
»  remplir  les  fonctions  6c  les  offices  établis 
»  dans  le  corps  politique  y  félon  leurs  talens 
*»  &  leur  capacité.  » 

Observation. 
Tous  les  hommes  avec  les  mêmes  talens* 
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fon  éligibles  pour  les  fondions  publiques  ; 
mais  il  n'ont  point  un  dioit  ftri<5t  d'être 
élu.  L'autorité  politique  ne  pourroit  pas 
toujours  leur  rendre  la  juftice  qui  leur  feroit 
due;  elle  efl:  la  maîcretfe  de  choifir  tous  les 
fujets  dont  elle  a  befoin  ;  &  dans  le  choix, 
elle  doit  avoir  moins  d'égard  pour  leurs 
talens  ,  que  pour  leur  religion ,  leur  fagelïe, 
leur  droiture  ,  leurs  bonnes  mœurs. 

Art.  XXIV.* 

«c  Aucun  art ,  aucune  profeflion  admife 
»  ôc  établie  dans  l'état ,  ne  peuvent  être 
»  réputés  vils  &  dérogeans.  » 

Observation. 

S'ils  font  admis  dans  la  fociété ,  ils  ne 
peuvent  pas  être  déshonorans  pour  le  ci- 
toyen y  mais  les  befoins  de  la  fociété  font 
tels  ,  qu'elle  eft  forcée  d'admettre  &  de  fe 
procurer  des  gens  qui  lui  rendent  les  fervices 
les  plus  bas,  les  plus  humilians.  Pourquoidonc 
ces  états  ne  feroient-ils  pas  vils  &  dérogeans? 
Si  les  droits  de  l'homme  font  égaux  ,  leurs 
profeflions  ne  le  font  pas  ;  Se  comme  il  y 
a  des  états  élevés  au-deiîus  des  autres ,  il 
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y  en  a  auflî  beaucoup  au-defïous  :  il  y  aurou 
de  l'indécence  de  les  placer  au  même  ni- 
veau. 11  eft  quelques  profelîions  fi  viles,  que 
nous  n'ofons  pas  les  nommer. 

Art.  XXV. 

««  Les  droits  de  l'homme  tenant  à  la  na- 
»  ture ,  font  inaliénables  ôc  imprefcripci- 
j>  bles.  » 

Observation. 

Tel  eft  le  grand  principe  fur  lequel  doit 
porter  la  nouvelle  conftitution  :  il  eft:  infou- 
tenable.  L'homme  n'a  aucun  droit  ni  à  fon 
exiftence,  ni  à  aucune  de  fes  manières  d'exif- 
ter  :  un  corps  organifé  en  correfpondance  avec 
fon  ame ,  voilà  ce  qu'on  appelle  l'homme. 
Quelle  que  foit  l'ame  >  quel  que  foit  le  corps 
qui  lui  eft  uni,  toutes  les  fituations  de  Tune 
&  de  l'autre  fubiïance  font  accidentelles , 
pafTageres  ,  variantes  &  amiflibles  :  s'il  en 
découle  quelques  droits  ,  ils  ne  tiennent 
point  à  fa  nature  ;  mais  aux  facultés  qu'il 
a  reçues  de  l'aureur  de  fon  être  :  s'il  en 
abufe  pour  nuire  à  autrui  ,  non-feulement  il 
peut  perdre  tous  fes  droits,  mais  la  fociété 

fe 
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Ce  trouve  forcée  de  les  lui  enlever.  On  l'a 
avoué  j  pourquoi  donc  foutenir  ici  que  tous 
fes  droits  font  inaliénables  &  imprefcrip- 
tibles  ?  C'efi:  pour  le  décharger  de  tous  les 
devoirs  de  la  religion;  mais  dans  les  fociétés 
même  impies  ,  s'il  en  exifte  ,  la  liberté  de 
l'homme  ne  laiffe  pas  d'être  bornée  Se  ref- 
treinte  ,  dans  Tordre  moral ,  par  les  loix 
même  civiles. 


SECONDE  PARTIE. 

La  loi  y  le  pouvoir  légijlatif. 
Art.  IX. 

«  Rien  ne  peut  être  défendu  par  un 
*  homme  j  mais  feulement  par  la  loi.  » 

Observation. 

Ici,  comme  ailleurs  ,  on  ne  trouve  que  des 
fpéculations  abftraiies  ,  des  exprefllons  va- 
gues, qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  fociétés 
qui  exiftent.  i°.  Si  par  la  loi  en  générai 
l'on  n'entend  que  la  loi  civile ,  ce  principe 
eft  abfurde  ,  infâme  3  puifqu'il  permettroic 
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tout  ce  qui  eft  défendu  feulement  par  la  loi 
naturelle  &  les  loix  religieufes.  i°.  Tous 
les  hommes  revêrus  de  quelque  pouvoir  , 
peuvent  faire  des  défenfes  a  toutes  Jes  per- 
fonnes  qui  leur  font  foumifes.  30.  Dans  la 
plupart  des  fociétcs  ,  c'eft  un  homme  qui 
porte  la  loi ,  qui  la  promulgue ,  qui  l'exé- 
cute., qui  l'applique  aux  particuliers  :  il  peut 
donc  faire  des  défenfes  à  tous  les  particu- 
liers qui  veulent  l'enfreindre.  40.  Selon  cet 
auteur,  chaque  homme  a  des  droits  inalié- 
nables :  il  peut  donc  défendre  a  tous  fes 
femblables  d'y  porter  la  moindre  atteinte, 
fans  avoir  pour  lui  une  loi  exprefle. 

Art.  X. 

«  La  loi  n'eft  que  le  réfulrat  exprimé  de 
»  la  volonté  générale  des  membres  du  corps 
19  politique,  ou  de  leurs  repréfentans.  •>. 

Observation. 

ia.  La  loi  naturelle  ne  dépend  point  de 
la  volonté  même  générale  des  membres  de 
la  fociété,  &  du  corps  politique  :  elle  eft 
au-deiTus  d'eux  tous,  &  ils  s'y  trouvent 
tous  fournis  9  s'ils  ont  l'ufage  de  leur  raifon. 
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i°-  La  loi  religieufe  coule  du  droit  natu- 
rel ,  Se  fe  confond  avec  lui  pour  le  rendre 
encore  plus  refpectable  ;  &  tous  les  hommes  j 
toutes  les  fociétés ,  fe  trouvent  néceiïaire- 
ment  foumifes  à  l'une  comme  à  l'autre. 

3g.  Les  premières  loix  civiles  fondamen- 
tales découlant  de  ces  deux  premières  loix; 
elles  n'en  font  qu'une  confirmation  ,  une 
explication  ,  un  développement  ;  elles  ne 
font  point  la  fuite  d'une  volonté  libre  ce 
tous  les  membres  de  la  nation  :  elle  y  effc 
foumife  elle-même;  ôc  Ci  elle  ofoit  les  con- 
tredire j  les  loix  qu'elle  auroit  portées  fe- 
roient  nulles  6c  illégales. 

4°.  Les  loix  civiles  fecondaires  ,  qu'on 
nomment  arbitraires,  ne  doivent  être  que 
des  confequences  éloignées  de  la  loi  natu- 
relle :  c'efl  elle  feule  qui  peut  les  dicter; 
elles  partent  bien  plus  de  la  fagefîe  ,  des - 
lumières  ,  &  de  la  droi.-ure  de  l'infrinct 
raifonnable  de  l'homme ^  que  de  la  volonté 
libre  de  tous  les  membres  de  la  rfatfcwi  j&C 
quand  ils  fe  réuniroient  tous  enfembie  pour  ' 
contredire  la  raiïon  ,  pourroient-iis  défendre 
d'éviter  les  vices  honteux  ,  de  pratiquer  la 
vraie  religion,  de  refpecler  les  droits  d'au* 
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mû  ?  La  volonté  générale  de  tous  les  mem- 
bres de  la  nation  ,  de  leurs  repréfentans  , 
n'eft  donc  pas  la  fource  de  l'autorité  de  la 
loi  ;  c'eft  feulement  un  agent  pour  nous  la 
propofer  ,  Ôc  nous  en  faire  connoître  l'é- 
tendue. 

Enfin  ,  les  loix  civiles  quelconques  ne 
peuvent  être  repréfentées  comme  le  réfultat 
exprimé  de  la  volonté  générale  des  membres 
du  corps  politique  ,  que  dans  ces  fociétés 
imaginaires ,  qui  n'ont  jamais  exifté.  Qu'on 
nous  cite  une  feule  fociété  dont  tous  les 
membres  ont  concouru  à  porter  les  loix  ? 
Dans  toutes  les  fociétés  exiftantes  ,  la  plu- 
part des  fujets  ne  connoifTent  pas  toutes  les 
loix  ;  ils  n'y  concourent  que  par  leur  obéif- 
fance,  leur  fourni/lion;  encore  malheureufe- 
ment  ils  n'y  font  pas  tous  également  fidèles, 
également  fournis. 

Art,  XI. 

<c  Tout  ce  qui  n'eft:  pas  permis  par  la 
»  loi  aux  dépofitaires  des  fondions  du  gou- 
»  nement  ,  leur  eft  défendu.  » 

Observation. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  couc 
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ce  qui  n'eft  pas  expreiïement  défendu,  n'eft 
pas  toujours  permis  ;  par  la  même  raifon  , 
tout  ce  qui  n'eft  pas  expreflement  permis, 
n'eft  pas  toujours  défendu. 

La  loi  n'eft  qu'une  règle  générale  ,  qui 
défend  ,  par  exemple  ,  tous  les  vols  ;  mais 
qui  ne  s'étend  point  à  toutes  les  manières 
de  nuire  au  bien  d'autrui  :  il  fuffit  que  les 
principes  de  la  raifon  &  de  la  juftice  déter- 
minent les  dépofîtaires  des  fondions  pu- 
bliques à  juger  que  telle  action  eft  un 
véritable  vol  >  pour  qu'ils  foient  autorifés 
à  le  punir.  Il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y 
ait  une  loi  exprefTe  qui  leur  fa  (Te  porter  le 
jugement  j  par  conféquent,  tout  ce  que  la 
loi  ne  leur  a  pas  expreflement  permis  ,  ne 
leur  eft  pas  toujours  défendu  :  ils  ne  pour- 
roient  pas  s'acquitter  de  tous  leurs  devoirs, 
s'ils  ne  pouvoient  jamais  juger  qu'en  con- 
féquence  d'une  permiflion  exprefte. 
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TROISIEME  PARTIE. 

Le  gouvernement. 
Article  premier, 

«Les  gouvernemens  ne  font  inftitués 
«  que  pour  le  bonheur  des  hommes  \  bon- 
»  heur  qui  appliqué  â  cous ,  n'exprime 
»  que  le  plein  &  Jibre  exercice  des  droits 
»  naturels.  » 

Observation. 

Les  gouvernemens  n'ont  point  été  inftitués 
précifément  pour  conferver  aux  individus  le 
plein  &  libie  exercice  de  leurs  droits  natu- 
rels ;  ils  en  auroient  joui  avec  plus  d'étendue 
hors  des  grandes  focictcs  :  en  y  entrant  9 
l'homme  eft  oblige  de  renoncer  à  une  partie 
de  fes  droits ,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué. 

Le  bonheur  de  l'homme,  en  fociété ,  ne 
confifte  point  dans  le  feul  exercice  de  /es 
droits.  Ceux  qui  rapportent  à  Dieu  ces  infti- 
fnrions  iociales  >  diront  que  leur  bonheur 
eonfifte  en  ce  monde  à  s  édifier  les  uns 
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les  autres  ,  à  s'exciter  ,  par  leurs  confeils 
8c  leurs  exemples,  à  rendre  à  Dieu  le  culte 
qui  lui  eft  dû.,  8c  au  prochain  tous  les  fer- 
vices  ,  tous  les  fecours  dont  il  a  befoin  ; 
que  ce  n'eft  point  fur  la  terre  ,  mais  dans 
le  ciel  que  l'honnie  doit  efpérer  fon  bon- 
heur. 

Ceux  qui  ne  veulent  pointcroire  en  Dieu, 
font  confîfter  leur  bonheur  dans  l'eftime 
de  leurs  femblables ,  dans  la  jouiflance  des 
plaifirs  ,  des  richeffes  ,  dans  leur  élévation 
aux  premières  places  :  mais  tous  les  citoyens 
qui  défirent  fe  procurer  ces  fortes  d'avan- 
tages, ne  font  pas  affez  heureux  pour  y  arri- 
ver ;  ceux  même  qui  exercent  avec  le  plus 
de  fageiïe  8c  d'induftcic  tous  leurs  talens  , 
leurs  facultés  perfonnelles ,  n'ont  pas  la  faci- 
lité d'arriver  à  cette  efpece  de  bonheur  ;  ce 
qui  démontre  que  ce  n'eft  pas  la  véritable 
fin  pour  laquelle  les  fociétés  ont  été  établies 
dans  leur  première  origine. 

Art.    I  I. 

«  Le  pouvoir  de  gouverner  n'eft  point 
»  établi  pour  ceux  qui  gouvernent  9  8c  ne 
»  peut  être  pour  eux  une  propriété  :  mor 
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p»  applicable  feulement  aux  droits  qui  font 
»  propres  à  chaque  homme  ,  Ôc  dont  il  ufe 
»  pour  lui-même.  » 

Observation. 

Le  pouvoir  de  gouverner  appartient  -  il 
donc  à  ceux  qui  ne  gouvernent  pas  ?  Ne 
ré(ïde-t-il  donc  pas  dans  les  mains  de  ceux 
qui  gouvernent  ?  A  l'égard  de  ceux  qui  l'ont 
reçu  pour  toujours  ou  de  la  main  de  Dieu  , 
ou  delà  main  de  leurs  fujets  ,  n'eft-il  pas 
une  vraie  propriété  ?  Pourquoi  vouloir  nous 
perfuader  que  le  pouvoir  de  gouverner  les 
autres  n'appartient  véritablement  qu'à  ceux 
qui  ,  devant  i'obéiffance  ,  la  fourni  (lion  au 
gouvernement ,  ne  font  faits  que  pour  être 
gouvernés  ? 

L'intérêt  qu'on  a  d'enlever  aux  puifTances 
politiques  tous  leurs  droits ,  a  conduit  à  une 
autre  erreur  plus  révoltante  :  le  mot  de  pro- 
priété, dit- on  ,  n"eft  applicable  qu'aux  droits 
dont  l'homme  ufe  pout  lui-même.  Quelle 
extravagance  !  La  puilTance  paternelle  n'ap- 
partient donc  pas  à  un  pere  ,  lorqu'il  en 
ufe  pour  le  bien  de  fes  enfans?  L'homme 
charitable  n'eft  donc  pas  le  propriétaire  de 


(  io5  ) 

fes  fonds ,  de  fes  revenus  ,  parce  qu'il  en 
ufe  pour  aider  5c  fecourir  fes  frères,  &c. 

Art.  XXVI. 

«  Il  n'y  a  de  gouvernement  légitime  , 
n  de  quelque  nature  qu'il  puiiTe  être ,  que 
»  celui  où  non  -  feulement  les  droits  de 
»  l'homme  font  refpectés  de  fait  ,  mais 
î>  encore  où  aucun  homme,  aucun  dépod- 
>*  taire  du  pouvoir  exécutif,  ne  peuvent  les 
»  violer  impunément.  j> 

Art.  XXVII. 
«  Le  caractère  diftinclif  d'un  bon  gou- 
j>  vernement ,  c'eft  d'empêcher  que  les  mau- 
«  vais  adminiftrateurs  ne  puiffent  violer  les 
»  droits  des  hommes.  » 

Observation. 

II  n'a  exifté  aucun  gouvernement ,  Se  il 
n'en  exifte  encore  aucun  ,  où  il  n'ait  paru 
quelques  voleurs ,  quelques  aiTafîins ,  quel- 
ques rebelles  ;  où  l'on  né  fe  foit  trouvé 
fournis  de  tems  en  tems  à  des  pouvoirs 
intermédiaires,  que  l'ignorance,,  la  préven- 
tion ,  les  paflîons ,  n'aient  jettes  dans  des 
écarts  préjuciables  aux  citoyens  :  il  n'a  donc 
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jamais  exifté,  &  il  n'exifte  encore,  il  rTexif- 
rera  jamais  aucun  gouvernement  légitime. 

La  légitimité  d'un  gouvernement  ne  dé- 
pend point  ni  de  la  fagefle  des  loix  qu'il  a 
portées ,  ni  du  refpecT:  que  tous  les  fujets  ont 
pour  tous  Tes  commandemens  ;  mais  de  l'au- 
torité réelle  dont  il  fe  trouve  revêtu  perfon- 
nellement,  de  quelque  manière  qu'il  enufe. 

Un  gouvernement  légitime  ,  pour  être 
bon  ,  avantageux  à  la  fociéré  ,  doit  avoir 
établi  toutes  les  loix  ^  &c  préparé  tous  les 
moyens  polïibles  pour  arrêter  &  réprimer 
toutes  les  infractions  ,  tous  les  dommages 
caufés  à  la  fociété  &  à  Tes  fujets  ;  mais  il 
n'efl:  pas  dans  la  puilfance  du  fouverain  , 
même  le  plus  fige  ,  le  plus  abfolu  ,  d'em- 
pêcher tous  fes  fujets  ,  tous  fes  officiers  , 
de  commettre  quelque  faute,  ni  même  de 
reconnoître  tous  les  coupables.  Le  gouver- 
nement le  plus  parfait,  ne  peut  donc  pas 
réprimer  &  punir  même  tous  les  dcpofitaires 
de  fon  autorité  qui  ont  ofé  violer  fes  loix, 
&  porter  préjudice  au  droits  de  fes  fujets  (i). 

(i)  «  Les  rois,  quelque  bons  &  fages  qu'ils  foient, 
i»  r^n  de  l'humeur,  des  partions,  des  habitudes,  dont 
»  ils  ne  fonc  pas  tout-à-faic  les  maîtres.  Ils  font  ob- 
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Le  caractère  dijlinclif  d'un  bon  gouverne- 
ment j  cejl  d'empêcher ,  autant  qu'il  lui  eji 
pojfible  y  que  les  mauvais  adminïfirateurs  ne 
violent  impunément  les  droits  du  citoyen  ;  mais 
il  ne  lui  eft  pas  pofîîble  ni  de  leur  enlever 
le  pouvoir  qu  'ils  ont  de  violer  >  ni  de  con- 
noîcre  &  de  punir  toujours  tous  les  artentats 
qu'ils  ont  commis. 

Art.  XXVIII. 

«  En  toute  Coc'iè  é  politique  ^  l'action  eft 

»  Cédés  par  des  gens  intéreiïes  &  artificieux.  Il  faut 
»  plaindre  les  rois  &  les  exeufer.  Pour  parler  fran- 
»  chement,  les  hommes  ,  (ont  fort  à  plaindre  d  avoir 
s»  à  être  gouvernés  par  des  rois,  qui  ne  font  que  des 
w  hommes  femblables  à  eux;  car  il  faudroit  des  Dieux 
»  pour  redrefler  les  hommes.  Mais  les  rois  ne  font 
»  pas  moins  à  plaindre,  n'étant  qu'hommes  j  c'eftà- 
»  dire  3  foibles  «Se  imparfaits  ,  d'avoir  à  gouverner 
»  cette  multitude  innombrable  d'hommes  corrompus 
*>  &  trompeurs  ;  les  Ioix  tolèrent  quelquefois  les  fautes 
»  des  particuliers;  a  combien  plus  forte  raifon  elt-il 
»  jufte  de  fouffrir  patiemment  les  défauts  des  fou* 
»  verains;  &  d'avoir  égard  à  l'emploi  pénible  &  relevé 
»  dont  ils  font  chargés  pour  notre  confervation ,  aux 
»  embarras,  aux  tentations  &  aux  périls  qui  accorrw 
»  pagneut  l'autorité  fouveraine.  »  Mandement  de  Mgr* 
l'évêque  de  Boulogne,  du  18  avril,  page  8. 
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»j  dirigée  par  la  volonté  ;  ainfi  >  la  volonté 
«  générale,  qui  eft  la  puiftance  légiflative, 
5>  doit  régir  l'action  du  gouvernement,  ou 
s?  la  force  exécutrice.  » 

Observation. 

Une  proportion  aufll  équivoque  ,  auflt 
obfcure  ,  n'eft  pas  bien  capable  de  régir 
notre  efprir. 

Dans  toutes  les  iociétés  ,  comme  dans  tous 
les  hommes ,  l'action  eft  décidée  ,  réglée 
par  la  volonté;  mais  la  volonté  eft,  &  doit 
être  dirigée  par  les  lumières  de  refpric  & 
les  fentimens  du  cœur  ,  l'amour  du  bien  : 
c'eft  de  cette  fource  principalement  que  part 
l'autorité  de  toutes  ces  loix  ,  qui  nous  font 
manifeftées  par  la  volonté  du  légiflateur.  En 
fuppofant  que  dans  certaines  fociéiés  la  vo- 
lonté générale  eft  la  puiiTance  légiflative;  par 
la  promulgation  de  fes  loix,  elle  ne  fournit 
aux  dépofiraires  de  fon  autorité  que  les 
premiers  principes  d'où  ils  doivenr  partir. 
Mais  la  force  exécutrice  eft  chargée  d'ap- 
pliquer la  loi  générale  à  des  faits  particu- 
liers bien  différens  les  uns  des  autres  par 
les  circonftances  ;  elle  doit  encore  être  régie , 
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déterminée  dans  toutes  fes  démarches  & 
fes  jugemens  j  par  fes  ptopres  lumières  Se 
fes  propres  fentimens  ;  ce  n'eft  donc  pas  la 
loi  feule  ,  la  volonté  générale  ,  qui  doic 
régir  Vaclion  du  gouvernement  ou  la  force 
exécutrice. 

QUATRIEME  PARTIE. 

La  Conftitution. 

Art.  XXIX. 

c<  Ij  a  diftribution  &  l'organifation ,  tant 
m  de  la  puiflance  légiflative  que  de  la  force 
a»  exécutrice ,  régulièrement  ordonnée  dans 
j>  fes  divers  départemens,  eft  ce  que  Ton 
9>  appelle  la  conftitution  de  l'état.  » 
Obs  ervat  ion. 

S'expliquer  ainli  s  c'eft  ne  pas  entendre 
la  vraie  fignification  des  termes  qu'on  em- 
ploie :  on  doit  entendre  par  la  conftitution 
ces  premières  loix  fondamentales  qui  fixenc 
les  perfonnes  dépositaires  de  l'autorité ,  les 
droits  du  fouverain  ,  les  droits  de  la  nation, 
&  les  formes  néçeffaires  pour  exercer  tous 
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les  droits ,  pour  porter  les  loix  &  les  faire 

exécuter  :  voilà  les  premiers  fonderaens  de 
tous  les  états  conftitués.  Les  loix  fecondaires, 
portées  uniquement  pour  la  diftnbution  des 
pouvoirs  intermédiaires  ôc  Forganifation  des 
cours ,  des  bailliages ,  ne  font  point  partie 
de  la  conftitution  :  fans  la  changer  ,  on  peut 
diminuer  ,  multiplier  5  déplacer  tous  ces 
tribunaux.  Ainfi  ^  leur  organifation  ,  leur 
diftiiburion  dans  les  divers  départemens  , 
ne  font  point  ce  quon  appelle  la  conjlitutïon 
d'un  érat. 

On  appelle  le  corps  d'un  édifice,  les  fon- 
demens  ,  les  murs ,  les  colonnes  qui  les 
appuient  ;  mais  les  diftributions  ,  les  déco- 
rations de  leurs  divers  appartemens  qui 
peuvent  être  détruits  ,  changés  ,  ne  font 
point  partie  du  corps  &  de  la  confticution 
première  de  l'édifice. 

Art.  XXX. 

«  La  confHtution  efl:  bonne  fi  les  pouvoirs 
»  font  tellement  organifés  qu'ils  ne  puiifent 
»  ni  fe  confondre ,  ni  ufurper  l'un  fur  l'autre; 
»  fi  la  force  eft  alTtz  grande  pour  que  rien 
»  ne  puifle  arrêter  fon  action  légitime,  ÔC 
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a  allez  fubordonnée  a  la  puiflTance  légifla- 
»  cive,  pour  que  les  agens  du  chef  fuprême 
o  ne  puiffeni  pas  violer  impunémenc  les 
»  loix.  <> 

Observation. 

La  conftiurion  d'un  état  eft  bonne  ,  fi  le, 
pouvoir  public  eft  clairement  placé  dans 
des  mains  capables  ,  fi  fes  droits ,  ceux  de 
la  nation  ,  font  bien  caractérifés  &  circonf- 
crits ,  fi  la  manière  d'en  ufer  qui  a  été 
prefcrite  eft  fage  :  voilà  les  feuls  objets  des 
loix  fondamentales  d'un  état.  Mais  s'il  arrive 
quelques  inconvéniens  dans  la  diftrîbutioa 
des  pouvoirs  intermédiaires  \  fi  les  uns  quel- 
quefois ufurpent  les  droits  des  autres  ;  fi 
ceux  qui  en  font  revêtus  peuvent  en  abufer; 
fi  le  roi  lui-même  dans  des  momens  mal- 
heureux ,  fe  trouvoit  hors  d'état  de  pouvoir 
les  foutenir  par  fes  forces ,  ce  font  des  mal- 
heurs qu'on  ne  peut  pas  toujours  ni  prévoir 
ni  éviter  :  ils  ne  fortent  point  du  défauc 
de  la  conftitation  }  mais  des  écarts  ,  des 
erreurs  j  de  ceux  à  qui  les  pouvoirs  inter- 
médiaires ont  été  confiés,  ou  des  malheurs 
qui  peuvent  arriver  à  l'état  :  ii  eft  biea 
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poflible  d'y  remédier ,  fans  rien  changer  i 
la  conftitution  j  ainfi,  elle  n'en  eft  pas  moins 
folide ,  moins  bonne  ,  quoiqu'elle  ne  foie 
pas  à  l'abri  de  tous  les  malheurs. 

Art.  XXXI. 

«  La  conftiturion  eft  différente  de  la 
»  légiflation  :  la  première  détermine  égale- 
j3  ment  l'exercice  de  la  puifTance  légiflative, 
»  &  celui  de  la  force  exécutrice  :  la  deuxième 
»  n'eft  que  la  principale  branche  de  la  conf- 
»  titution.  La  conftitution  ne  peut  être 

fixée  >  changée  ou  motivée  ,  que  par  le 
»  pouvoir  conftituant,  c'eft-à-dire  ,  par  la 
>»  nation  elle-même  ,  ou  par  le  corps  de 
y>  fes  repréfentans.  La  législation  eft  exercée 
3>  par  le  pouvoir  conftitué ,  c'eft-à-dire  par 
j>  les  députés  que  la  nation  nomme  dans 
-»  les  tems ,  ôc  félon  les  formes  que  la 
»  conftitution  a  fixées.  » 

Observation. 

Toutes  ces  aflfertions  font  encore  plu* 
inintelligibles  que  les  précédentes  :  la  conf- 
titution fixe  les  droits  du  légiflateur  ,  &  la 
manière  de  les  exercer }  mais  elle  n'eft  point 

elle- 
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elle-même  la  législation  :  elle  détermine  la 
forme  d'exercer  ces  droits  &  de  les  exécuter; 
mais  cette  forme  ne  fuffit  pas  pour  diriger, 
&  le  légiflateur  }  dans  la  fancHon  des  loix, 
&  les  pouvoirs  intermédiaires  ,  dans  leur 
exécution  :  ces  pouvoirs  exécutifs  de  la 
conftitution  ,  placés  dans  un  ou  plulîeurs 
fujets  i  ne  font  point  des  branches  de  la 
conftitution  3  mais  des  dons  3  des  grâces , 
que  la  conftitution  accorde. 

La  conftitution  ,  dans  une  petite  répu- 
blique ,  peut  être  fixée  j  changée  ,  modifiée 
par  tous  les  membres  ,  ou  par  le  corps  ce 
fes  repréfentans  ;  mais  dans  une  monarchie, 
elle  ne  peut  être  changée  ,  modifiée  que 
par  l'autorité  du  monarque  ,  &  du  consen- 
tement de  la  nation.  En  France  ,  la  nation 
n'eft  point  le  pouvoir  conftituant  ;  il  rélide 
dans  les  mains  du  monarque  ,  lui  feul  a 
toujours  exercé  la  législation.  Les  députes 
de  la  nation  peuvent  folliciter  la  réforme 
des  abus  ;  mais  ils  n'ont  jamais  ni  change 
la  conftitution  ,  ni  fanttionné  la  moindre 
loi. 

Tous  ces  faux  principes ,  avancés  par  un 
favanc  avocat ,  font  évidemment  contredits 
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fonne  du  roi  feule ,  dans  la  monarchie  ,  ejl 
inviolable  &  facrée  :  fi  elle  eft  inviolable  > 
elle  n'a  donc  point  de  fupérieur  j  toute 
la  nation  n'a  pas  le  droit  de  l'attaquer , 
de  lui  réfifter  par  fes  forces  :  fi  elle  ejl  facrée, 
toute  la  nation  lui  doit  le  refpect  &  la 
foumiflion  :  fi  fa  perfonne  ejl  feule  dans  la 
monarchie  inviolable  &  facrée ,  il  n'y  a  donc 
pas  d'autre  puiflance  qui  puifle  partager  avec 
elle  l'autorité  fouveraine. 

Ces  auteurs ,  dont  nous  venons  d'exami- 
ner les  principes ,  en  confidérant  les  grands 
avantages  que  l'homme  tire  de  fa  nature  , 
ont  affecté  de  garder  le  filence  fur  les  droits 
de  Dieu  a  l'égard  de  l'homme  >  &  les  devoirs 
de  l'homme  envers  Dieu  \  mais  d'autres  phi- 
lofophes  n'ont  pas  héfité  à  tirer  des  mêmes 
principes  &  de  la  même  idée  les  conféquences 
les  plus  affreufes. 

A  leur  exemple ,  M.  Loifeau  confidéroit 
l'homme  au- diffus  de  toute  conftituùon ,  de 
tous  fes  devoirs  ;  mais  il  efl:  ailé  bien  plus 
loin ,  &  il  s'eft  déclaré  ouvertement,  &  pour 
l'anéantiiïement  de  toute  religion  5  8c  pour 
la  deftru&ion  de  toute  monarchie. 
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Des  droits  naturels  de  l'homme  ,  îl  con- 
clut quil  ejl  de  fa  liberté  de  pouvoir  embraser 
&  profeffer  publiquement  la  religion  qui  lui 
convient  >  &  qu'il  doit  jouir  de  la  tolérance 
la  plus  complette  >  pourvu  feulement  qu  'il  ne 
caufe  aucun  trouble  aux  autres  cultes  établis» 
Article  5.  Par  conféquent,  tout  citoyen  eft 
libre  de  choifir  le  culte  de  Mahomet,  des 
idolâtres,  &c.  ;  &  même,  à  l'exemple  def 
impies ,  de  fe  difpenfer  de  tout  culte. 

Il  attaque  expreflement  la  religion  catho- 
lique ;  il  prétend  que  fes  préceptes  ninter- 
difent  point  le  mariage  des  prêtres  ;  que  tout 
mariage  doit  être  confacré  par  la  puïffanct 
civile  3  fans  le  concours  de  la  puijjance  ecclé- 
fiaflique  3  &  que  tous  Us  mariages  étant  un 
contrat  du  droit  naturel ,  on  doit  en  proferire 
pour  toujours  l'indiiTolubilité.  Article  6. 

Il  en  conclut  qu'on  doit  fupprimer  tous 
les  religieux  ,  tous  les  chapitres  ,  tous  les 
bénéfices  fimples  >  les  ordres  de  Malthe  ,  les 
kofpitaliers  de  Saint- Lazare  ;  que  tous  les  biens 
de  Véglife  doivent  être  actuellement  vendus 
pour  acquitter  les  dettes  de  l'état ,  &  que  la 
nation  conflituera  fur  elle-même  la  dépenfe  du 
tulte  quelle  aura  fixée.  Article  7. 

Hz 
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J7  conclut  que  la  faculté  de  produire ,  écrire 9 
faire  imprimer  toutes  les  idées  qu  'il  aura  con- 
çues ,  fans  aucune  reflriclïon  fait  partie  de 
la  liberté  individuelle  de  V homme  y  &  que ,  ni 
le  mïniflere  public  >  ni  le  gouvernement  ,  ne 
pourront  s'élever  contre  un  ouvrage  ,  fous  pré- 
texte du  danger  de  fes  principes.  Article  10. 

//  conclut  que  tout  homme  ne  peut  être  in- 
quiété que  fur  fa  fraude  &  fa  mauvaifcfoi  ;  par 
confcquent  il  lui  donne  le  droit  de  fe  livrer 
à  toutes  fes  pallions  ,  de  s'abandonner  à  tous 
les  vices  qui  ne  font  point  tort  à  ion  pro- 
chain :  c'eft  dans  cette  pernicieufe  liberté 
qu'il  Fait  coniilter  le  bonheur  cle  la  nation. 
Article  12. 

Des  droits  naturels  de  l'homme  ,  contre 
la  monarchie ,  il  conclut  que  tous  les  hommes 
font  égaux  \  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  titre 
de  nobleffe  ;  que  le  roi  n'a  aucune  part  à  la 
légïflation  ;  que  le  pouvoir  exécutif  dans  fes 
mains  y  a  été  placé  par  la  nation.  Articles 
8  &  17.  Que  le  monarque  ne  peut  établir 
d'impôt  que  du  confentement  de  la  nation  ; 
que  la  eaifft  générale  du  montant  des  impôts 
fera  confiée  à  des  prépofés  chcïfis  par  elle  1 
que  la  dépcnfe  du  roi ,  de  fa  maifon  ,  de  fa 
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famille  y  fera  fixée  par  ïajf emblée  nationale  } 
&  le  montant  délivré  tous  les  mois  fur  des 
affignations  >  par  la  caijfe  nationale.  Art.  19. 

Il  conclut  que  le  roi  ne  pourra  faire  grâce 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  loix  :  ar- 
ticle 25.  Que  l'armée  prêtera  ferment  de 
fidélité  à  la  nation  ,  avec  foumijfion  de  ne 
pas  obéir  au  roi  lorfquil  s'agira  des  droits  de 
la  fociété  ;  que  le  roi  prêtera  le  même  ferment 
de  fidélité  à  taffemblée  nationale  >  qui  le  recon- 
noîtra  pour  fon  chef ,  fans  autre  dépendance 
que  de  faire  obferver  les  loix  du  royaume , 
&  de  ri  y  contrevenir  en  aucun  cas.  Art.  24. 

Que  la  nation ,  tenant  fon  droit  d 'elle-même , 
pourra  saffembler  fans  convocation  :  enfin  f 
des  droits  naturels  de  l'homme  ^  il  conclut  que 
tout  ce  qui  auroit  été  arrêté ,  même  par  Vaf- 
femblée  nationale  ,  &  qui  feroit  contraire  à 
un  articie  qu'il  a  établi  lui-même ,  fera  nul  ; 
&  chacun  des  fujets  pourra  s'y  refufer  ^  fuivant 
les  moyens  qu'il  aura  à  fa  difpofitlon  ,  en  y 
employant  même  ceux  de  la  farce.  Art.  25  &  2  S. 

Ainfi ,  il  autorife  chaque  citoyen  qui  verra 
fon  fyftême  changé ,  fa  volonté  contredire  , 
à  s  élever  contre  la  nation  affemblée ,  &  2 
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prendre  les  armes  pour  la  foumettre  à  fi 
volonté. 

Nous  entendons  porter  ici  a  la  vraie  reli- 
gion les  mêmes  coups  ^  dont  nous  voyons 
aujourd'hui  la  monarchie  frappée.  On  ren- 
verfe  les  plus  faintes  loix  j  on  abandonna 
au  mépris  de  tous  les  citoyens  les  préceptes 
les  plus  fages  ,  les  plus  pieux  ;  on  n'apper- 
çoit  plus  dans  les  fociétés  religieufes  aucune 
puifTance  qui  doive  être  refpectée  ,  &  qui 
ait  droit  au  gouvernemeut  ;  aucun  miniftre 
autorifé  à  régler  le  culte  ;  aucun  maître 
chargé  d'inftruire  l'ignorant ,  &  de  conduite 
l'homme  à  la  piété,  à  la  vertu  :  la  religion 
dominante  fera  celle  qu'un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  aura  embralTée  librement  ; 
il  eft  à  préfumer  que  bientôt  l'irréligion , 
l'impiété,  qui  font  tous  les  jours  tant  de  pro- 
grès, deviendront  elles-mêmes  dominantes. 

Dans  les  fociétés  civiles ,  on  veut  intro- 
duire les  mêmes  dcfojdres  :  routes  les  loix 
y  font  oubliées  *  anéanties  j  le  feui  intérêt 
y  domine  ;  &  l'on  n'y  reconnoît  d'autre  loi 
eue  celle  qui  ,  pour  conferver  les  propriétés 
&q  citoyen ,  l'obligera  à,  refpefter  celles  de$ 
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autres.  On  n'y  voit  plus  aucune  paiflancif 
dont  on  foie  obligé  de  refpecter  les  com- 
mandemens  :  celui  qu'on  appelle  le  chef 
de  la  nation ,  ne  Teft  plus  j  on  lui  enlevé 
l'autorité  j  la  légiflation  ,  les  forces  ,  les 
finances  de  l'état,  la  diftribution  des  grâces, 
les  pouvoirs  intermédiaires  ;  il  ne  fera  plus 
que  le  commis  de  fes  fujets  j  leur  pension- 
naire ;  &  il  ne  fera  indépendant  d'eux  ^  que 
comme  le  font  tous  les  citoyens ,  en  obfer- 
vant  toutes  les  loix  3  &  n'ofant  pas  contre- 
venir à  aucune.  Quel  crime  d'enlever  des 
droits  auffi  facrés  ,  de  commettre  une  aufli 
grande  injuftice  envers  un  prince  qui  té- 
moigne à  toute  la  nation  la  plus  parfaite 
condefeendance  &  la  meilleure  volonté  ! 
cette  feule  confédération  devroit  mettre  un 
frein  a  l'ambition  de  tous  nos  régénérateurs  : 
fans  s'emparer  de  Pautorité  royale  ,  ils  ont 
U  facilité  de  remédier  à  tous  les  abus  qui 
ont  donné  lieu  à  nos  plaintes.  Cette  afFreufe 
çonftitution  ,  qu'ils  veulent  introduire  en  • 
France  ,  ne  fuffiroit  pas  pour  conferver 
l'ordre  dans  une  fociéré  de  vingt-cinq  mille 
citoyens;  quelle  confufion  ,  quelle  infubor- 
^in^tion  ne  caufera  t  elle  pas ,  dans  un  vafls 
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royaume,  compofé  de  vingt- cinq  millions 
de  iujets  qu'on  va  rendre  libre*,  indépen- 
dans  f 

Pour  méditer  un  pareil  projet ,  il  falloir 
oublier  fon  Dieu  ;  pour  l'exécuter  ,  il  étoit 
néceflaire  de  le  méconnoître,  &  de  renoncer 
à  toute  religion. 

C'eft  pour  nous  faire  adopter  cet  affreux 
fyftême  ,  que  depuis  quarante  ans  on  n'a 
pas  cette  de  porter  atteinte  à  l'églife  catho- 
lique, &  qu'encore  aujourd'hui ,  on  demande 
des  éloges  pour  tous  ceux  qui  fe  font  fait 
gloire  de  s'en  trouver  féparés  &  de  la  com- 
battre. 

Cette  union  fî  étroite,  cette  dépendance 
mutuelle  de  la  puilTance  fpirituelle  6c  de 
la  puilTance  civile ,  qui  les  rend  infépa- 
rabîesj  fuffira  toujours  pour  faire  refpecTer 
la  puilTance  royale  par  tous  ceux  qui  feront 
éclairés  des  lumières  de  la  foi  :  tous  ceux 
qui  fe  déclareront  les  ennemis  de  leur  iou- 
verain  ^  feront  également  les  ennemis  de 
Dieu. 

S'il  arrivoit  a  ce  que  nous  ne  penfons  pas  , 
que  des  principes  auflî  abfurdes  que  ceux 
de  Loifeau  devinflenc  les  fondemens  de  la 
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nouvelle  conftitution,  on  devroit  fe  faire  un 

devoir  d'oppofer  à  ce  nouveau  fyftême,  cette 
ancienne  conftitution  ,  fondée  fur  les  prin- 
cipes de  la  révélation  ,  qui  a  toujours  écé^n 
vigueur  dans  notre  monarchie.  Ce  parallèle 
fuffiroit  &  pour  expliquer  toutes  les  contes- 
tations, les  contradictions ,  l'incohérence  du 
nouveau  projet  de  gouvernement  qu'on  pro- 
pofe  à  la  nation,  &  pour  tenir  tous  les  bons 
françois  inviolablemenc  attachés  à  l'ancienne 
forme  de  gouvernement.  Ces  réflexions  reli- 
gieufes  ,  fi  folides  ,  pourront  ne  pas  faire 
une  grande  impreffion  fur  le  cœur  de  nos 
régénérans;  mais  nous  trouverons  toujours 
dans  les  feuls  principes  de  laraifon  un  moyen 
facile  de  les  confondre. 

Nous  n'avons  qu'à  remonter  à  la  première, 
à  Tunique  fource  de  ces  erreurs  groflieres 
que  nous  venons  de  réfuter.  Pour  renverfer 
notre  monarchie  ,  ces  repréfentans  j  qui  ne 
nous  repréfentent  point  ,  font  tous  partis 
de  l'idée  qu'ils  fe  font  formée  de  la  nature 
de  l'homme  :  ils  le  trouvent  néceiTairement 
revêtu  des  plus  grands  pouvoirs,  des  droits 
les  plus  facrés ,  les  plus  inviolables  ;  droits 
cminens  à  la  plus  parfaite  indépendance  de 
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tout  être ,  à  la  plus  grande  liberté  ;  droits 
imprefcripribles  à  tout  ce  qui  regarde  fon 
honneur  &  fes  propriétés ,  à  l'ufage  de  Tes 
forces ,  à  l'exercice  de  toutes  fes  facultés 
perfonneiles  ;  droits  de  l'homme  en  fociété, 
à  la  légiflation  ,  à  l'autorité  fur  le  pouvoir 
exécutif,  au  gouvernement  public,  à  la 
puiflance  fouveraine  y  qui  ne  peut  partir 
que  de  fa  volonté ,  Se  qui  ne  peut  être 
placée  que  par  fes  mains  :  voilà  ce  qu'eft 
dans  le  nouveau  fyftème  tout  homme  ;  ce 
que  font  ,  même  dans  les  conditions  les 
plus  baffes,  dans  l'ignorance  la  plus  cralfe  j 
tous  ces  individus  qui  partagent  la  nature  de 
l'homme.  Hoc  efl  omnis  homo. 

Le  plus  fage  des  rois  en  a  porté  un  juge- 
ment bien  différent,  &  bien  mieux  fondé; 
il  n'a  parlé  de  l'homme  qu'après  avoir  exa- 
miné fon  origine  ,  fa  fin  ,  6c  les  diverfes 
fituations  où  il  fe  trouve  entre  ces  deux 
intervalles.  Il  avoit  réfléchi  fur  ces  momens 
fi  différens  de  fa  fanté  &  de  fes  maladies, 
de  fes  forces  &  de  fa  foibletTe  >  de  fa  joie 
êc  de  fa  triftelfe  ;  fur  ces  inftans  où  il  goûte 
les  plus  grands  plaifirs  ,  &  où  il  fe  trouve 
plongé  dans  les  plus  grandes  douleurs  ;  il 
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•voie  confidéré  ces  diverfes  époques  y  où  fa 
fortune  le  met  en  état  d'élever  de  fuperbes 
édifices  ,  &  où  il  les  voit  renverfés  \  de 
multiplier  fes  propriétés,  fes  richelTes^  & 
où  il  s'en  trouve  privé  ;  ces  jours  Ci  difré- 
rens ,  où  il  a  la  liberté  de  parler ,  &  où  il 
fe  trouve  obligé  de  fe  taire  ;  où  il  eft  aimé 
de  tous  fes  frères ,  &  où  il  devient  l'objet 
de  leur  haine  ;  où  il  a  le  plaifîr  de  vivre  en 
paix  avec  eux ,  &  où  il  eft  obligé  de  leur 
déclarer  la  guerre  ;  où  il  jouit  de  fon  exis- 
tence ,  &  où  la  mort  vient  la  lui  enlever  (i). 
Toutes  ces  confédérations  lui  donnèrent  une 
idée  des  droits  &  des  pouvoirs  de  Phomme 
bien  différente  de  celle  de  nos  philofophes. 
Craindre  Dieu  9  difoit  -  il ,  &  obfcrvcr  fes 
commandemens ,  voilà  quelle  doit  être  toute 
l'ambition  de  l'homme  :  c'eft  de  fa  fidélité 


(  i  )  Omnia  tempus  habent ,  &  fuis  fpatiis  traa- 
feunt  univerfa  fub  cœlo.  Tempus  nafeendi  &  moriendî, 
lempus  oecidendi  &  tempus  fanandi ,  tempus  fleodi 
&  tempus  ridendi ,  tempus  plangendi  &  tempus  fài- 
tandi ,  tempus  acquitendi  &  tempus  perdendi ,  tempes 
tacendi  &  tempus  locjuendi  ,  tempus  dile&ionis  & 
tempus  odii;  tempus  belli  &  tempus  pac-s,  Ecde£ 
cap.  3. 
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a  remplir  ces  deux  obligations  que  peuvent 
dériver  tous  fes  devoirs  ,  tous  fes  droits  , 
tous  fes  pouvoirs  ,  fon  bonheur  ,  toutes  fes 
efpérances.  Voila  l'idée  véritable  que  l'ex- 
périence de  tous  les  jours  nous  donne  de 
ce  qu'eft  tout  homme,  Deum  time  &  mandata, 
ejus  obferva  :  hoc  efl  enim  omnis  homo. 

Des  réflexions  aufli  fages  ,  permettront- 
elles  de  donner  dans  l'idée  fauiïe  &  les 
principes  extravagans  de  nos  prétendus  régé- 
nérateurs ï 


F  I  N. 
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